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RESUME EXECUTIF
Précédés par le Document d’Orientation pour  une Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, publié en 2000,  les documents cadres pour le Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar ont été définitivement élaborés en 2003. Ce sont la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar, et le Plan d’Actions National Zones Côtières et Marines, accompagnés des projets de décrets pour leur mise en œuvre, regroupés dans le document intitulé « Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar ». 
La Politique Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières  est fondée sur les connaissances issues d’un nombre croissant d’expériences menées dans le pays, en matière de gestion intégrée des zones côtières,  et de gestion  des aires protégées, au cours des dernières années, et tient compte des expériences internationales  menées de par le monde. 
Mais à cause de la crise post électorale de 2002, qui a entrainé un changement de décideurs politiques à la tète du pays, la mise en œuvre de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines a souffert d’une période de rupture, entre 2003 et 2007.

Grâce à l’appui technique et financier de la Convention de Nairobi et du programme PROGECO de la Commission de l’Océan Indien, Madagascar a pu redynamiser le processus de mise en œuvre de la GIZC, avec la création, au mois de Novembre 2007, d’un Comité provisoire GIZC, rattaché à la Primature. En février 2009, l’arrêté 2169/2009 du 12 février 2009, portant création, organisation et fonctionnement du Comité National pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières est adopté, lui donnant ainsi une existence officielle. Grace à la collaboration entre le CNGIZC, le programme PROGECO de la COI, et la Convention de Nairobi, une réunion technique, tenue le 21 Septembre 2009 a décidé la constitution d’une commission restreinte, chargée de mettre à jour le livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines sous la forme d’une Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, pour se conformer au format de présentation uniforme des documents nationaux de la gestion intégrée des zones côtières des pays de la région. Le projet de Document de Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines a été ensuite soumis à  l’atelier de validation technique qui s’est tenu les 14 et 15 Décembre 2009. Validé, il a ensuite été présenté à l’atelier de validation nationale du 03 Mars 2010.
Le présent document de Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar  a été adopté à l’issue de l’atelier de validation nationale du 03 Mars 2010, enrichi des observations et  recommandations d’amélioration qui y ont été formulées.
Le document de Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines comporte cinq chapitres. Le premier chapitre est consacré à la présentation du développement  durable et du concept GIZC, à la prise de connaissance de l’expérience et des acquis de Madagascar en matière de GIZC, et à l’évolution de la mise en œuvre du concept au niveau international. Le deuxième chapitre parle des zones côtières et marines de l’ « ile continent » Madagascar, de leurs atouts et  potentialités pour la GIZC et le développement durable du pays, des problèmes, des pressions et des menaces, et des enjeux émergents  qui  y  sont observés. Le troisième chapitre présente le Comité National pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières, le dispositif institutionnel de mise en œuvre de la Stratégie Nationale. Le quatrième chapitre est consacré à la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines proprement dite. Le cinquième et dernier chapitre décrit la mise en œuvre à travers le Plan d’actions, qui est détaillé en annexes.
Le développement  durable et la gestion intégrée des zones côtières.
Le développement durable est un modèle de développement économique et social qui vise à assurer la pérennité du patrimoine naturel de la Terre, et la gestion intégrée, une gestion globale qui tient compte de toutes les relations et interactions existant entre les systèmes. La gestion intégrée  se traduit par l’adoption d’une démarche transversale (plutôt que sectorielle), multi partenariale et interdisciplinaire. Les zones côtières et marines, à l’interface terre-mer, constituent un cadre géographique spécifique, caractérisé par une concentration de ressources et d’écosystèmes naturels convoités. Elles nécessitent la conception et la mise en œuvre d’un concept spécial privilégié pour leur développement durable. Le concept de gestion intégrée des zones côtières a été élaboré à cet effet. 
La gestion intégrée des zones côtières est définie par le GESAMP (Joint Group of Experts on the Scientific Aspects of Marine Environmental Protection) comme étant: 

« Un processus continu et dynamique, qui rapproche les intérêts du gouvernement et des communautés, de la science et de la gestion, des acteurs économiques et du public, en préparant et mettant en œuvre un plan intégré pour la protection et le développement des ressources et des systèmes côtiers ».
Les objectifs de la GIZC consistent à :

· Servir d’outil stratégique privilégié au service du développement durable, 
· Améliorer les processus de gouvernance en les rendant plus équitables, transparents et dynamiques, par et pour le bénéfice des communautés et des nations,
· Améliorer l’économie, la santé et la qualité de vie des habitants d’une zone donnée,
· Améliorer la qualité environnementale, afin de s’assurer du maintien ou de la restauration, de la promotion de la diversité économique, sociale et écologique, ainsi que de la productivité d’une zone donnée.

La GIZC est un processus de planification qui se déroule selon un cycle comportant quatre phases : la planification, la formalisation, la réalisation, et l’évaluation.

Les dix conditions suivantes doivent être réunies pour que la mise en œuvre de la GIZC soit réussie.
· Reconnaître que la gestion intégrée des zones côtières est essentiellement un effort orienté vers les processus de gouvernance. Les programmes côtiers découlent d’un processus politique qui a pour défi le développement, la mise en œuvre et l’adaptation de solutions durables aux problèmes d’usages des ressources et de conflits d’intérêts ;
· Travailler à la fois et en étroite liaison entre niveaux national et local ;
· Elaborer des programmes autour de problèmes bien identifiés selon un processus de concertation/négociation ;
· Susciter l’adhésion qui viendra en support d’une gestion efficace du littoral via l’information/sensibilisation du public ;
· Engager un processus ouvert, participatif et démocratique, incluant tous les acteurs dans la planification et sa mise en œuvre ;
· Utiliser la meilleure information disponible pour la planification et la prise de décision ;
· S’appliquer à construire une capacité nationale à travers des formations à court et long terme, l’apprentissage sur le terrain et les relations de partenariat internes et externes au pays ;
· Boucler la boucle entre planification et réalisation le plus vite et le plus fréquemment possible, en mettant en œuvre des petits projets (“ exercices pratiques ”) de démonstration de l’efficacité des politiques innovantes ;
· Prendre conscience que les programmes doivent connaître des cycles de développement, de réalisation et de réajustement sur la base des résultats acquis, en s’adaptant et en s’étendant à de nouvelles questions, de plus en plus complexes ;
· Se donner des objectifs bien spécifiques en suivant et en évaluant le degré de performance du programme par rapport à la réalisation de ces objectifs.
Evolution  de l’approche  de la mise en œuvre du concept de GIZC au niveau mondial.

La synthèse des expériences menées depuis quarante ans indique « qu'une des conditions majeures de la mise en œuvre de cette approche réside dans la volonté politique nationale et/ou locale de sa prise en considération, et ainsi que de la mise à disposition des moyens financiers et humains susceptibles de garantir un investissement à long terme » (Y. HENOQUE).

Ces deux piliers pour la réussite de l’approche sont évidemment liés, dans la mesure où la volonté politique permet de mobiliser des ressources au niveau national, et de présenter des demandes d’appui plus cohérentes, donc plus facilement recevables, auprès des partenaires. Dans tous les cas, l’orientation première d’une stratégie GIZC doit donc être de susciter une volonté politique. 
Un important effort de communication doit être fait : « En matière de communication vers les utilisateurs et les décideurs sur les conséquences des changements des écosystèmes côtiers, beaucoup reste à apprendre du côté des techniques du " marketing social" afin de générer les changements de comportement. De nombreuses ONGs internationales l'ont compris depuis longtemps, mais il serait temps que les institutions scientifiques sachent également s'en servir pour des causes moins immédiates ».

Ces différents constats orientent la GIZC vers une approche plus sociale : « on peut ainsi définir l'objet de la GIZC comme l'invention de nouveaux systèmes de gouvernance permettant de répondre aux changements des écosystèmes côtiers » (Y. HENOQUE).

Madagascar a accumulé des expériences importances en matière de gestion intégrée des zones côtières, issues de la toute première génération d’initiatives et de projets de  GIZC,  capitalisées dans le Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines.

Au moins, sept projets de démonstration ont été ainsi menés :

· La prévention et la résolution des problèmes de dégradation du récif de Foulpointe,

· La Réserve de Biosphère de Mananara-Nord,

· La GELOSE marine de Masoala, 

· L’expérience GIZC du site pilote de Toliara,

· L’expérience GIZC du site pilote de Nosy Be, 

· Le schéma de Développement Régional d’Anosy,
· Le Plan Directeur de Développement Durable des Zones Côtières du Menabe, et 

· Le Commissariat au Développement Intégré du Sud, de la région Sud.
Le processus n’a pas pu aller au-delà de la phase de la formalisation dans le cycle de GIZC au niveau national, à cause de la rupture mentionnée plus haut. Il a néanmoins enregistré trois acquis importants : il s’agit i)- du Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, ii)- des  capacités humaines du Groupe de Travail et de Réflexion, et iii)-du  Comité National GIZC.
Les zones côtières et marines de Madagascar.

Atouts et potentialités pour la gestion intégrée des zones côtières et pour le développement durable du pays.

Les zones côtières et marines constituent un levier du développement économique et social du pays.
Madagascar, « ile continent », figure parmi les plus grands pays insulaires de la planète. Ses zones côtières, à l’interface terre-mer, concernent  les treize Régions littorales de  ses vingt deux Régions,  et abritent 65% de la population totale. Avec environ 5 600 km de linéaire côtier, elles sont constituées de milieux naturels parmi les plus riches et les plus diversifiés du pays. Le plateau continental malgache entre -20 et -250 m de profondeur s’étend sur environ 117 000 km² et abrite des écosystèmes et des ressources d’un intérêt écologique et économique majeur pour le pays. Sa zone économique exclusive est influencée par de grands courants océaniques bordés au nord et au sud du pays par deux grands écosystèmes marins particulièrement productifs, celui dit de la Somalie au nord et celui d’Agulhas au sud. L’économie nationale, et en particulier les exportations, dépendent énormément de la zone côtière (produits de rente, produits halieutiques comme les crevettes et langoustes). Les ressources minières et pétrolières commencent aussi à faire l’objet d’exploitation industrielle. 

Les ressources côtières et marines de Madagascar constituent un des piliers de son développement : les secteurs de la pêche et du tourisme ont généré plus de 230 millions de dollars US en 2001, sans compter les autres activités telles que le commerce maritime. Elles sont aussi fondamentales pour la survie et le développement des communautés côtières. Un énorme potentiel reste encore faiblement ou mal exploité : les pêches (industrielle, artisanale et traditionnelle), l’aquaculture, le tourisme, le transport, la construction navale, la production minérale et pétrolière, les substances médicinales, l’éducation et la recherche, sont autant d’exemples du potentiel disponible. Pour les développer, Madagascar doit accroître ses connaissances, réglementer les activités menées dans les zones côtières sous sa juridiction, et mettre en œuvre les instruments économiques appropriés.

Pressions, menaces, problèmes, enjeux émergents.
C'est dans la zone côtière que les menaces pesant sur l’environnement sont les plus importantes. De nombreux impacts se font sentir, particulièrement sur les milieux sensibles comme les zones récifales et de mangroves, les zones humides, etc.… . Les zones à proximité des grandes villes et des grandes agglomérations souffrent de plus en plus des activités non-contrôlées et/ou non réglementées (pêche, exploitation de bois, activités touristiques ou  industrielles). 

Enjeux émergents.
Ces problèmes et menaces sont aggravés par l’apparition d’enjeux émergents en zones côtières. Ce sont  les conflits entre  la pêche crevettière et la prospection et l’exploitation pétrolières offshore, entre le tourisme balnéaire et l’exploitation minière, les effets du changement climatique, qui entraînent notamment le blanchissement des coraux dû à l’augmentation de la température de l’eau, l’élévation du niveau des mers, des répercussions éco toxicologiques (requins, micro algues,…), modifient la fréquence et la force des tempêtes et accentuent l’érosion côtière ainsi que les risques d’inondation et de sécheresse.
Les impacts du changement climatique, qui constituent une préoccupation globale, au niveau planétaire, ont des manifestations spécifiques à Madagascar, qu’il convient de caractériser. Ces manifestations sont résumées ci-après :
-Le réchauffement global, se manifeste surtout par l’augmentation des températures minimales journalières. Le réchauffement va continuer dans le futur: vers 2055, par rapport à 1961-1990 :
· Une hausse importante observée dans le Sud de 1,6°C à 2,6°C ;

· Une augmentation plus faible le long des régions  côtières de 1,1°C à 1,8°C ;

· Une augmentation de la température comprise entre 1,3°C et 2,5°C sur le reste de l’île ;
· Une diminution de la pluviométrie sera observée, avec des épisodes secs plus longs, mais une augmentation des intensités des précipitations. Dans le futur, le changement se manifestera par une augmentation des pluies sur une grande partie de l’île, sauf sur l’Est et le Sud Est; 
-Des cyclones plus intenses avec un déplacement des trajectoires vers la partie nord. 

-Les projections des montées du niveau de la mer prévoient que :

· La moyenne mondiale du niveau de la mer devrait augmenter de 0,1 à 0,9 m de 1990 à 2100 (de nouvelles recherches suggèrent 0,8 à 1,5 mètres),

· Le niveau moyen mondial de la mer a augmenté de 10 à 20 cm pendant le 20e siècle,

· Le niveau de la mer continuera à monter au moins une centaine d’années après la stabilisation des concentrations de gaz à effet de serre.

Le contexte social est marqué par les problèmes de régime foncier et d’affectation des ressources qui sont cause de conflits entre droit moderne et droit coutumier. La loi sur la GELOSE (Gestion Locale Sécurisée) a été adoptée en 1996 pour promouvoir le transfert de gestion des ressources renouvelables de l’Etat vers les communautés locales, mais sa mise en œuvre ne va pas sans poser des problèmes : élaboration coûteuse des contrats, limitation aux seules ressources renouvelables, laissant notamment de côté les ressources minières,  difficulté de traiter des ressources marines dites « stratégiques » comme la crevette.
La dégradation rapide actuelle des ressources et des milieux côtiers et marins est principalement imputable à :

· un cadre législatif qui reste globalement inadapté ou inexistant malgré les premiers efforts entrepris dans certains secteurs de production,

· un chevauchement d’autorités entre collectivités décentralisées et Ministères concernés par la gestion des ressources côtières et marines,

· un manque de moyens matériels et humains pour appliquer la législation en vigueur,

· des politiques sectorielles trop cloisonnées entre elles,

· la carence de coordination entre institutions ou organismes impliqués dans la gestion des zones côtières,

· un manque d’information et de formation des différents acteurs contribuant à la production ou à l’aide à la décision, au niveau national et au niveau local,

· l’absence d’une politique nationale de développement durable des zones côtières.
Le Comité National pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières.

Le CNGIZC est investi de la fonction de dispositif de mise en œuvre de la Politique Nationale et de la Stratégie nationales. Il constitue un acquis stratégique majeur, issu des expériences de la première génération d’initiatives et de projets de GIZC. La nouvelle stratégie pour la relance du processus GIZC, repose sur le rôle clé du CNGIZC, dans le pilotage de l’actualisation des documents cadres du développement durable des zones côtières et marines, et lors de la phase de mise en œuvre des objectifs.

La coordination de la mise en œuvre des objectifs du Plan d’action zones côtières et marines, est assurée par le CN GIZC rattaché à la Primature. Il est composé des représentants de l’ensemble des départements et entités nationales concernés par la gestion intégrée des zones côtières.

Le CN GIZC a essentiellement un rôle de coordination de l’ensemble des partenaires concernés par la gestion intégrée des zones côtières, et de suivi de l’exécution cohérente du Plan d’action aux différents niveaux de gouvernance, dans le cadre défini par la Politique Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières. 

Le Comité National des Zones Côtières et Marines dispose d’une structure d’appui technique intitulée Groupe de Travail et de Réflexion, qui est organisé aux niveaux national et région, et de relais aux niveaux régional (Comité Régional GIZC) et communal (Comité Communal GIZC).
La Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines.
La Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines constitue le cadre stratégique de mise en œuvre de la Politique Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières, pour une période dix ans, avec le Plan d’action afférent. Cette mise en œuvre bénéficie, dans la phase actuelle du processus, du partenariat stratégique entre le CNGIZC, le programme PROGECO, et la Convention de Nairobi. 
La Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines est portée par la Vision pour le futur des zones côtières et marines, qui, elle-même s’appuie sur des principes de gestion et des stratégies d’approche bien définis.
La Stratégie Nationale est structurée par les  trois composantes stratégiques ciblées par la Politique Nationale, six objectifs spécifiques, vingt quatre objectifs stratégiques. Des activités stratégiques et des activités immédiates sont programmées pour atteindre ces objectifs stratégiques.
La Vision.

La Vision s’énonce comme suit :

« Les zones côtières et marines de notre grande et belle île, riche de ressources abondantes et diversifiées, mais fragiles sont mieux gérées et prospèrent par et pour les générations actuelles et futures ».

En vue de réaliser cette vision, les Malgaches adoptent la charte suivante, un pacte national qui unit et lie les malgaches vis-à-vis des zones côtières et marines et dans laquelle ils déclarent : leur gratitude envers Dieu, leurs responsabilités vis-à-vis des générations présentes et futures, leur résolution à chercher à inverser la tendance face à la spirale de dégradations des zones côtières et marines dues à de nombreux facteurs, et leurs engagements en vue de la gestion et de la mise en valeur durable des Zones Côtières et marines.

La Charte des Zones Côtières et Marines.

« Nos zones côtières et marines  constituent pour nous un patrimoine national commun, héritées des générations passées, une garantie de notre unité, une promesse d’un avenir meilleur, une bénédiction de Dieu qui appelle notre reconnaissance et la reconnaissance de nos responsabilités envers les générations présentes et futures.

Mais l’environnement de nos zones côtières et marines est affecté par des dégradations dues à de nombreux facteurs, menacé par la convoitise des marchés. Face à cette situation, nous prenons la décision de chercher à inverser la tendance, et d’opérer un changement radical dans notre comportement et de notre mentalité vis-à-vis de nos zones côtières et marines.

Dans un esprit de solidarité et de vigilance constantes, en vue de réaliser un équilibre dynamique entre le développement économique et social et la préservation de nos valeurs culturelles et l’intégrité écologique, nous nous engageons dans nos actions de production, de gestion et de mise en valeur durable des zones côtières et marines, à ce qui suit :

-faire de nos côtes un espace agréable de vie par l’amélioration constante des conditions de vie de leurs populations rurales et urbaines ;
-gérer rationnellement et durablement nos ressources marines et côtières, aux niveaux locaux, régional, de manière participative, sécurisée et intégrée, afin de mieux responsabiliser les premiers bénéficiaires ;

-concilier le développement durable et la conservation de la biodiversité, plus particulièrement des forêts littorales, des mangroves, des zones humides, et des récifs coralliens ;

-développer les zones côtières et marines en harmonie avec les hauts plateaux 

-faire contribuer tous les secteurs au développement économique des zones côtières et marines en particulier l’écotourisme ;

-reconnaître le droit inaliénable du citoyen d’accéder aux ressources ainsi que son devoir de les protéger ;

-rechercher l’autosuffisance alimentaire des populations riveraines des zones côtières. »
Objectif global, composantes stratégiques, objectifs spécifiques, objectifs stratégiques.

L’objectif global consiste à :

« Promouvoir le développement durable des zones côtières et marines par la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières ».

 La Stratégie Nationale est structurée  par les  trois composantes stratégiques cibles de la Politique: la première concerne la gouvernance des zones côtières, la deuxième le développement économique des communautés littorales, et la troisième la préservation et la conservation des ressources naturelles et des écosystèmes des zones côtières.
Composante stratégique 1 : 

« Améliorer et renforcer la gouvernance des zones côtières et marines ».

Objectif spécifique1.

« AMELIORER LE CONTEXTE DE GESTION DES ZONES COTIERES ET MARINES EN VUE D’ASSURER LA DURABILITE DANS LES  CAPACITES DE GESTION ET DANS L’EXPLOITATION DES RESSOURCES RENOUVELABLES ».

Objectif spécifique2.

« ASSURER LES MOYENS DE PERENNISATION DES PRATIQUES DE GESTION INTEGREE A TOUS LES NIVEAAUX DE DECISION ».

Composante stratégique 2 : 

« Améliorer l’environnement économique et social des communautés littorales ».
Objectif spécifique 3.

« AMELIORER LES CONDITIONS DE VIE DES COMMUNAUTES LITTORALES ET LES FAIRE PARTICIPER AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU PAYS. »

Objectif spécifique 4.

« DESENCLAVER LES ZONES COTIERES ET ACCROITRE LA COMPLEMENTARITE ENTRE LES ZONES URBAINES ET RURALES »

Composante stratégique 3 :

« Assurer la protection et la conservation des  ressources et écosystèmes naturels des zones côtières et marines ».
Objectif spécifique 5.

« ASSURER LA PREVENTION ET LA REDUCTION DES POLLUTIONS MARINES ET DES EFFETS DE L’EROSION ET DE LA SEDIMENTATION ».

Objectif spécifique 6.

« MAINTENIR LA BIODIVERSITE COTIERE ET MARINE ET L'INTEGRITE ECOLOGIQUE DES ECOSYSTEMES MARINS ET COTIERS ».
Mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières : le Plan d’actions.

Orientations stratégiques de mise en œuvre. 

Pour atteindre ces cibles, la Stratégie Nationale de Développement durable des Zones Côtières et Marines se base sur les neuf orientations stratégiques suivantes :

i)- 
la promotion de la gestion intégrée des zones côtières, comme démarche privilégiée pour tendre vers le développement durable de ces zones ;

ii)- 
la promotion du rôle pilote des décideurs politiques dans le processus participatif, afin de susciter la plus large appropriation, pour une meilleure légitimation, et ainsi un meilleur engagement de tous dans la mise en œuvre de la  stratégie, et en particulier, au niveau de la gouvernance, la plus grande visibilité pour le CNGIZC à tous les niveaux : au niveau national, le Comité National pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières(CNGIZC), au niveau régional, le Comité Régional pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières(CRGIZC), au niveau communal, le Comité Communal pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières(CCGIZC) ;

iii)-
l’ intégration de la science et du savoir-faire au service de la gestion, afin de préciser les instruments nécessaires pour la mise en œuvre, aussi bien juridiques, économiques, sociaux, ainsi que pour l’organisation de la recherche et de l’éducation, de l’information et de la communication ;

iv)- 
l’intégration de la GIZC dans les politiques et les programmes sectoriels ;
v)- 
l’intégration  des objectifs et actions stratégiques du Programme d’Action Stratégique pour la Protection de l’Environnement Marin et Côtier de l’Océan Indien Occidental contre les activités et sources de pollution terrestres pour Madagascar (programme WIO Lab de la Convention de Nairobi) ;

vi)- 
l’intégration des Objectifs du Millénaires pour le Développement, et des objectifs de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté ;

vii)- 
l’intégration des mesures d’adaptation au  changement  climatique.
viii)- 
la délimitation du champ d’application ;

ix)- 
l’identification des zones prioritaires d’intervention. 
Des commissions thématiques ont été constituées. Elles travailleront sous la supervision du Président du CNGIZC, pour les écosystèmes, les milieux, ou problématiques qui ont un caractère prioritaire. Ainsi, ont été constituées  des commissions thématiques suivantes : 

i)- 
la commission thématique : « Développement et intégration de la GIZC, infrastructure institutionnelle » ;
ii)- 
la commission thématique : « pollutions, dégradation, changement climatique » ;
iii)- 
la commission thématique « gestion des écosystèmes » ; et

iv)- 
la commission thématique « développement économique et social ».
Par ailleurs, l’analyse des problèmes et les enjeux prioritaires doivent prendre en compte :
· des problèmes urgents selon les objectifs, 

· de la nécessaire redynamisation des structures existantes, mais tombées en veilleuse, au niveau régional. 

Le Plan d’actions sera mis en œuvre par séquences de trois ans, sur un horizon de dix (10) ans, la première  étant  2010-2012. Le Plan d’actions pour les activités immédiates (2010-2012) fera l’objet d’un document séparé.
Champ d’application sur le plan territorial.

La Stratégie Nationale définit le territoire côtier et marin comme pouvant inclure :

· côté terre, l’ensemble des communes côtières, districts côtiers, des 13 Régions littorales, et tous les espaces définis par les Bassins Versants, fortes pentes ;

· côté mer, l’ensemble du plateau continental dans la limite de la Zone Economique Exclusive de Madagascar, en conformité avec sa ratification de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (UNCLOS) ; et

· la partie de l’atmosphère se trouvant au dessus de la partie marine et terrestre de Madagascar.
Dans cet espace maximal, les différents territoires de planification sont ceux arrêtés par la loi dans le respect des principes de l’approche éco systémique retenue par la Politique, à savoir, selon les problématiques traitées, les objectifs visés et les échelles requises.

Un premier travail d’analyse a permis de localiser des  zones prioritaires d’intervention, par rapport à des problématiques perçues comme cruciales aux niveaux national et local.

Zones prioritaires d’intervention.

Des zones prioritaires d’intervention ont été identifiées, par rapport à des problématiques reconnues comme cruciales aux niveaux national et local. Il s’agit de : Fort-Dauphin(ANOSY, Conflit de priorité entre exploitation minière et tourisme), Nosy Be(DIANA, Pollution côtière/ tourisme/ aquaculture ), Toliara(ATSIMO-ANDREFANA, Conflit projets miniers et aires protégées), Morondava(MENABE, Erosion côtière), Antsiranana (DIANA, Tourisme/ problème foncier/ occupation anarchique de l’espace territorial), Antalaha-Vohémar( SAVA, Encadrement technique de la communauté), Baie d’Antongil (ANALANJIROFO, conflit d’usage d’espace et un problème de pollution côtière  ),  Ile Sainte marie(ANALANJIROFO, Erosion côtière – problème foncier), Manakara( VATOVAVY FITOVINAGNY, Erosion côtière) Mahajanga (BOENY, Envasement de la baie, pression démographique – conflit entre zone de pêche et prospection pétrolière offshore), Sahamalaza-Kilimity (SOFIA, Aires protégées marines /Zones de mangroves ), Faux Cap(ANDROY, avancée des dunes).

Moyens de mise en œuvre.
Le Plan d’action précise les moyens de mise en œuvre.
Les principaux moyens de mise en œuvre font appel au  dispositif institutionnel de mise en œuvre qui est le CNGIZC, au cadre juridique, aux partenaires dans la mise en œuvre (l’Etat et les Collectivités Territoriales, les institutions techniques d’appui, les communautés côtières, les opérateurs industriels, les ONGs, la société civile), à l’information-éducation-communication, la  recherche-formation, aux capacités techniques et au suivi-évaluation.
Le système de suivi-évaluation fait partie intégrante de tous les programmes, projets, actions menés dans le cadre de la Stratégie. Il s’inscrit dans  un processus évolutif nécessitant l’acquisition continue de données pour alimenter les indicateurs de processus et de résultats.
Dans le cadre de son engagement vis-à-vis de la Convention de Nairobi, signée par les parties en 1986 et mise en œuvre le 30 Mai 1996, ratifiée par Madagascar en 1998, au niveau régional, et de l’application de la Charte de l’Environnement, adoptée en 1990, au niveau national, le Gouvernement de la République de Madagascar a élaboré les documents cadres pour le Développement Durable de ses Zones Côtières et Marines. Ce sont : la Politique pour le Développement Durable des Zones Côtières et Marines, et la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, accompagnée du Plan d’actions afférent. La gestion intégrée des zones côtières constitue la démarche stratégique privilégiée adoptée pour la mise en œuvre de la Politique  Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières et de la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines.

En mettant en œuvre la Politique Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières,  à travers la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, le Gouvernement de la République de Madagascar manifeste sa volonté de prendre en compte dans le développement national l’importance  économique, sociale, et écologique des zones côtières et marines, un milieu longtemps marginalisé, alors qu’elles présentent  d’énormes potentialités( tourisme, pêche, aquaculture, transport maritime, agriculture, industries extractives,…) pour le développement durable du pays.

PREAMBULE

La politique pour le Développement Durable des Zones Côtières et Marines  est fondée sur les connaissances issues d’un nombre croissant d’expériences menées dans le pays,  en matière de gestion intégrée des zones côtières , et de gestion des aires protégées au cours des dernières années, et tient compte des expériences internationales  menées de par le monde. 
Les premières expériences malgaches en matière de gestion intégrée des zones côtières se sont développées, sur le plan régional, dans le cadre de l’engagement de Madagascar dans le Programme Régional Environnement de la Commission de l’Océan Indien(PRE-COI), dès 1995, aux cotés des autres pays de la COI (Comores, Maurice, la Réunion, les Seychelles), et sur le plan national, dans le cadre de la composante Environnement Marin et Côtier(EMC), du Programme Environnement II (PEII) du Plan National d’Action Environnemental (PNAE), mis en place en 1992, issu de la Charte de l’Environnement. 
Les zones côtières et marines de Madagascar sont régies par un grand nombre d’instruments juridiques relevant de ministères différents. En 1990, la Charte de l’Environnement a permis la mise en place du Programme National d’Action Environnementale (PNAE), mais elle mentionne peu la zone côtière et marine. Ce n’est que lors de la deuxième phase du Programme Environnemental (PEII), en 1997, qu'une composante « Environnement Marin et Côtier » (EMC) a été créée au sein de l’Office National de l’Environnement (ONE) sous tutelle du Ministère chargé de l’Environnement. Madagascar met alors en œuvre un programme national de gestion intégrée des zones côtières pour assurer le développement durable de ces zones. Les réflexions concernant le développement durable des zones marines et côtières de Madagascar ont commencé au début du PE2, en 1997, pour aboutir en 2003 au projet de Livre Blanc d’une Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar, qui a été validé par un groupe technique. 

Le Livre Blanc a été précédé par un Document d’Orientation pour une Politique de Développement Durable des zones Côtières et Marines, publié en 2000.

Mais à cause de la crise post électorale de 2002, qui a entrainé un changement de décideurs politiques à la tète du pays, la mise en œuvre de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines a souffert d’une période de rupture, entre 2003 et 2007.

Au mois de novembre 2007, un Comité provisoire GIZC,  sous la direction de la Primature, a été créé et a tenu une première réunion. Cette structure, qui  n’a pas eu de base juridique claire, ni des attributions bien déterminées, n’a pas été  opérationnelle. 

En février 2009, l’arrêté 2169/2009 du 12 février 2009, portant création, organisation et fonctionnement du Comité National pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières est adopté, lui donnant ainsi une existence officielle. Le Comité national regroupe des membres à compétence multidisciplinaire, issus des secteurs publics et privés, sous la présidence de la Primature, pour continuer le  processus de GIZC, et rendre effective et efficace la protection de ces zones et du milieu marin malagasy, en vue du développement durable, et de la réduction de la pauvreté des communautés littorales. Grace à la collaboration entre le CNGIZC, le programme PROGECO de la COI, et la Convention de Nairobi, une réunion technique, tenue le 21 Septembre 2009 a décidé la constitution d’une commission restreinte, chargée de mettre à jour le livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines sous la forme d’une Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, pour se conformer au format de présentation uniforme des documents nationaux de la gestion intégrée des zones côtières des pays de la région. Le projet de Document de Stratégie Nationale de Développement durable des Zones Côtières et Marines a été ensuite validé lors de l’atelier de validation technique qui s’est tenu les 14 et 15 Décembre 2009.

L’atelier de validation technique a décidé que les documents cadres pour le développement durable des zones côtières et marines sont la Politique Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières et la Stratégie Nationale de développement Durable des Zones Côtières et Marines, avec le Plan d’Actions qui l’accompagne. 
1-LE DEVELOPPEMENT DURABLE ET LA GESTION INTEGREE DES ZONES COTIERES.

1.1.
Définition et objectifs de la gestion intégrée des zones côtières.
Le développement durable est un modèle de développement économique et social qui vise à assurer la pérennité du patrimoine naturel de la Terre, et la gestion intégrée, une gestion globale qui tient compte de toutes les relations et interactions existant entre les systèmes. La gestion intégrée  se traduit par l’adoption d’une démarche transversale (plutôt que sectorielle), multi partenariale et interdisciplinaire. Les zones côtières et marines, à l’interface terre-mer, constituent un cadre géographique spécifique, caractérisé par une concentration de ressources et d’écosystèmes naturels convoités, nécessitent la conception et la mise en œuvre d’un concept spécial privilégié pour leur développement durable. Le concept de gestion intégrée des zones côtières a été élaboré à cet effet.

Définition et objectifs de la GIZC.
Définition.

La gestion intégrée des zones côtières est définie par le GESAMP (Joint Group of Experts on the Scientific Aspects of Marine Environmental Protection) comme étant: 

« Un processus continu et dynamique, qui rapproche les intérêts du gouvernement et des communautés, de la science et de la gestion, des acteurs économiques et du public, en préparant et mettant en œuvre un plan intégré pour la protection et le développement des ressources et des systèmes côtiers ».
Objectifs.
Les objectifs de la GIZC consistent à :

· Servir d’outil stratégique privilégié au service du développement durable,

· Améliorer les processus de gouvernance en les rendant plus équitables, transparents et dynamiques, par et pour le bénéfice des communautés et des nations,

· Améliorer l’économie, la santé et la qualité de vie des habitants d’une zone donnée,
· Améliorer la qualité environnementale, afin de s’assurer du maintien ou de la restauration, de la promotion de la diversité économique, sociale et écologique, ainsi que de la productivité d’une zone donnée.

1.2. 
Caractéristiques.

Le processus de la gestion intégrée des zones côtières déploie un ensemble d’outils (politiques, schémas d’aménagement, gestion d’aires protégées, plans de gestion des ressources renouvelables, plans et action de lutte contre les pollutions, outils réglementaires, financiers et institutionnels…), en vue de résoudre les problèmes sur une même zone géographique, en prenant en compte simultanément l’ensemble des activités sectorielles et des acteurs. La gestion intégrée des zones côtières est basée sur l’intégration et la concertation. En établissant un équilibre durable et harmonieux entre les besoins de développement de l’homme et les soucis écologiques, en réconciliant le comportement humain avec son milieu, la gestion intégrée des zones côtières insiste sur la prise en compte du facteur humain, d’une part, et sur la réorientation des politiques sectorielles afin qu’elles soient compatibles avec l’environnement, d’autre part.

La gestion intégrée des zones côtières est un concept très élaboré, qui est basé sur des principes, et se développe selon des cycles.
Principes et cycles de la GIZC.

Les principes de la GIZC.

La GIZC se déroule sur la base des six principes suivants :

· L’identification et l’analyse concertée des problèmes,

· Une vision pour le futur propre à chaque zone,
· La construction des capacités locales,

· Des actions à résultats immédiats et visibles/actions à long terme,

· L’’approche concertée avec tous les acteurs,

· L’approche à double-voie: Gouvernement central/groupes d’acteurs locaux --> structure institutionnelle et support politique nécessaires.

Le cycle de GIZC.

La GIZC est un processus de planification qui se déroule selon un cycle comportant quatre phases : la planification, la formalisation, la réalisation, l’évaluation. Chaque phase comporte plusieurs étapes.
Phase 1: la planification, avec comme étapes (OP Approche concertée).

· L’identification et analyse des problèmes,

· La définition des objectifs,

· La sélection des stratégies,

· La mise en place des structures de réalisation.

Phase 2: la formalisation.
· L’adoption formelle du programme,

· L’identification des financements,

· Le Système d’information.

Phase 3: la réalisation.

· Les actions de développement (“ actions pilotes ”),

· Le renforcement des politiques de régulation,

· Le suivi.

Phase 4: l’évaluation.
· L’analyse des progrès et des problèmes,

· La redéfinition du contexte de gestion des ressources.

Des conditions pour réussir la mise en œuvre de la GIZC.

Les dix conditions suivantes doivent être réunies pour que la mise en œuvre de la GIZC soit réussie.
1. Reconnaître que la gestion intégrée des zones côtières est essentiellement un effort orienté vers les processus de gouvernance. Les programmes côtiers découlent d’un processus politique qui a pour défi le développement, la mise en œuvre et l’adaptation de solutions durables aux problèmes d’usages des ressources et de conflits d’intérêts.

2. Travailler à la fois et en étroite liaison entre niveaux national et local.

3. Elaborer des programmes autour de problèmes bien identifiés selon un processus de concertation/négociation.

4. Susciter l’adhésion qui viendra en support d’une gestion efficace du littoral via l’information/sensibilisation du public.

5. Engager un processus ouvert, participatif et démocratique, incluant tous les acteurs dans la planification et sa mise en œuvre.

6. Utiliser la meilleure information disponible pour la planification et la prise de décision.
7. S’appliquer à construire une capacité nationale à travers des formations à court et long terme, l’apprentissage sur le terrain et les relations de partenariat internes et externes au pays.

8. Boucler la boucle entre planification et réalisation le plus vite et le plus fréquemment possible, en mettant en œuvre des petits projets (“ exercices pratiques ”) de démonstration de l’efficacité des politiques innovantes.

9. Prendre conscience que les programmes doivent connaître des cycles de développement, de réalisation et de réajustement sur la base des résultats acquis, en s’adaptant et en s’étendant à de nouvelles questions, de plus en plus complexes.

10. Se donner des objectifs bien spécifiques en suivant et en évaluant le degré de performance du programme par rapport à la réalisation de ces objectifs.

1.3. 
Evolution du concept au niveau mondial.

Les premières phases de la démarche se sont souvent  reposées sur une approche assez standardisée, basée sur la mise en place de structures dédiées à la GIZC et de textes de référence (politique nationale, textes portant attribution des différentes structures,…).

Mais dans de nombreux pays, la mise en place de structures relativement lourdes, et générant des frais de fonctionnements importants comporte des risques. Sans volonté politique forte et en l’absence d’appui type « projet », elles risquent de devenir des coquilles vides, incapables d’assurer leurs fonctions, ou pire, agissent comme des barrières supplémentaires à la mise en place d’activités bénéfiques en zone côtière.

La synthèse des expériences menées depuis quarante ans indique « qu'une des conditions majeures de mise en œuvre de cette approche réside dans la volonté politique nationale et/ou locale de sa prise en considération, et ainsi que dans  la mise à disposition des moyens financiers et humains susceptibles de garantir un investissement à long terme » (Y. HENOQUE).
Ces deux piliers pour la réussite de l’approche sont évidemment liés dans la mesure où la volonté politique permet de mobiliser des ressources au niveau national, et de présenter des demandes d’appui plus cohérentes, donc plus facilement recevables, auprès des partenaires.

Dans tous les cas, l’orientation première d’une stratégie GIZC doit donc être de susciter une volonté politique. Un important effort de communication doit donc être fait : « En matière de communication vers les utilisateurs et les décideurs sur les conséquences des changements des écosystèmes côtiers, beaucoup reste à apprendre du côté des techniques du " marketing social" afin de générer les changements de comportement. De nombreuses ONGs internationales l'ont compris depuis longtemps, mais il serait temps que les institutions scientifiques sachent également s'en servir pour des causes moins immédiates ».

La durabilité du processus doit ensuite être garantie par la mise en place d’arrangements institutionnels. Ceux-ci ne concernent pas seulement la mise en place de structures spécifiques, mais surtout l’ancrage au sein des cadres sectoriels et politiques de la pratique de la GIZC.
Une autre leçon de ces expériences est la nécessité d’une adaptation permanente des réponses à donner aux pressions exercées sur la zone côtière. Ces pressions sont le fait d’un système socio-économique en évolution permanente, et les réactions des écosystèmes côtiers à ces pressions sont elles-mêmes complexes et en grandes parties imprévisibles. Il ne s’agit pas seulement de donner des réponses techniques à des problèmes techniques, mais de mettre en place un processus adaptatif intégrant l’apprentissage par l’action.

Ces différents constats orientent la GIZC vers une approche plus sociale : « on peut ainsi définir l'objet de la GIZC comme l'invention de nouveaux systèmes de gouvernance permettant de répondre aux changements des écosystèmes côtiers » (Y. HENOQUE).

Le rôle clé de la gouvernance et du changement des comportements humains pour une mise en œuvre effective de la GIZC apparaît ainsi clairement.

Cette analyse des grandes tendances au niveau international paraît en cohérence avec ce qui a été observé à Madagascar. Pour cette première phase de la  stratégie de relance du processus, cette logique justifie de chercher à atteindre les résultats à court terme des projets GIZC de première génération tels qu’identifiés par HENOQUE, à savoir :
· L’adoption d’une stratégie,

· L’intégration de la GIZC dans les politiques et les programmes sectoriels,

· L’extension des partenariats et des engagements, et 
· Un haut niveau de conviction.
1.4.
Expériences malgaches en matière de g gestion intégrée des zones côtières

1.4.1-Une première génération d’initiative et de projets de GIZC.

Comme il a été mentionné dans le préambule, Madagascar a accumulé des expériences importances en matière de gestion intégrée des zones côtières, issues de la toute première génération d’initiatives et de projet GIZC,  capitalisées dans le Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines.

Le programme national de gestion intégrée des zones côtières a été géré par la cellule de coordination EMC, en étroite collaboration avec le Groupe de Travail et de Réflexion (GTR), dans le cadre du PEII. Il a bénéficié par ailleurs des activités des autres agences d’exécution du PNAE, telles que AGERAS, GELOSE, ANGAP, MEF, SIE, MECIE, Biodiversité, et des expériences d’autres programmes internationaux(PNUD, UNESCO, FAO, CARE, Conventions internationales) et régionaux( PRE-COI), ainsi que des initiatives locales(CRD d’Anosy et du Menabe). Au moins, sept projets de démonstration ont été ainsi menés :

· La prévention et la résolution des problèmes de dégradation du récif de Foulpointe,

· La Réserve de Biosphère de Mananara-Nord,
· La GELOSE marine de Masoala, 
· L’expérience GIZC du site pilote de Toliara,

· L’expérience GIZC du site pilote de Nosy Be, 
· Le schéma de Développement Régional d’Anosy,

· Le Plan Directeur de Développement Durable des Zones Côtières du Menabe, et 

· Le Commissariat au Développement Intégré du Sud, de la région Sud.
1.4.2-
Les acquis de la première génération d’initiatives et de projets de GIZC : le Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, les capacités humaines du Groupe de Travail et de Réflexion, le Comité National GIZC.

Des leçons importantes ont été tirées de la première génération d’initiatives et de projets de GIZC. Le processus qui n’a pas pu au-delà de la phase de la formalisation dans le cycle de GIZC au niveau national, a néanmoins enregistré trois acquis importants : il s’agit i)- du Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, ii)- des  capacités humaines du Groupe de Travail et de Réflexion, et iii)-du  Comité National GIZC.
Le Livre Blanc de la Politique est le document de référence qui capitalise les expériences malgaches de la première génération de projets et initiatives de GIZC. La relance doit nécessairement se référer au Livre Blanc en vue d’en actualiser le contenu, car dans ce domaine, Madagascar ne part pas de zéro.

Les anciens membres du Groupe de Travail et de Réflexion(GTR) occupent actuellement des postes de haute responsabilité dans divers départements ministériels. Ils constituent des « points d’appui »,  qui  peuvent servir dans des actions de lobbying en faveur de la gestion intégrée des zones corbières dans les cercles décideurs.

Le Comité National GIZC joue un rôle stratégique important dans la relance du processus. Au niveau du dispositif de mise en œuvre, il constitue un réajustement qui tient compte des lacunes constatées au niveau du rattachement institutionnel envisagé auparavant au sein du Ministère chargé de l’Environnement. Il assume désormais le rôle d’institution de pilotage de la stratégie de relance du processus GIZC, qui a abouti à l’adoption des documents cadres, qui sont la Politique  et la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, le Plan d’Action qui l’accompagne. Il est par ailleurs l’institution habilitée, au niveau national, à établir et mettre en œuvre des partenariats avec les Conventions internationales, les Institutions et organismes internationaux.
1.4.3-La mise à jour du Livre Blanc de la Politique. 
La réunion du CNGIZC du 21 Septembre 2009 a décidé la constitution d’une commission de travail chargée de mettre à jour le Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines. Cette a été composée de cinq membres.

Les recommandations suivantes ont été adressées à la commission :

· Elaborer une version draft du Document de Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar, qui inclut la formulation de la Vision pour le futur des zones côtières et marines, le document de la stratégie elle-même, le Plan d’actions pour la période 2009-2011, la nouvelle présentation du cadre logique des objectifs de la stratégie ;
· Consulter comme documents de travail : i)- le Livre Blanc de la Politique de Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar, ii)-le Plan d’actions National  pour la gestion intégrée des zones côtières(2002), iii)- le rapport RESOLVE(2008), iv)-le Code de l’Urbanisme,  v)- la Législation Foncière, vi)- le Document de référence sur le Changement Climatique, vii)- le Plan Directeur du Tourisme, viii)- les tomes I et II de la version abrégée du Livre Blanc de la Politique(2003), ix)- la Politique Nationale de l’aménagement du Territoire ;

· Prendre ne compte l’évolution du concept GIZC au niveau mondial, du contexte de la redynamisation de la mise en œuvre du processus GIZC au niveau national ;
· Respecter le calendrier de travail suivant : 

· 30 Septembre-1er Octobre 2009 : journées bloquées pour l’élaboration du draft du Document de Stratégie Nationale ;

· 03 Octobre 2009 : diffusion du Draft du Document de Stratégie Nationale pour observations et commentaires auprès des membres du CNGIZC.

Les produits attendus du travail de la commission sont : i)- La Vision pour le futur des zones côtières et marines, ii)- la Stratégie Nationale de Développement durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar, et iii)- le cadre logique actualisé des objectifs de la stratégie.

L’atelier de validation technique du document de Stratégie Nationale des 14 et 15 Décembre 2009, l’atelier de validation nationale du 03 Mars 2010 qui ont suivi ont conduit à l’adoption définitive du Document de Politique Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières, et du Document de Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines.
Le Plan d’actions qui accompagne la Stratégie Nationale sera confectionné incessamment.
2- LES ZONES COTIERES ET MARINES DE MADAGASCAR.

2.1-
Atouts et potentialités des zones côtières malgaches en matière de GIZC et pour le développement durable.

Les zones côtières et marines, un levier pour le développement économique et social du pays.

Madagascar, « ile continent », figure parmi les plus grands pays insulaires de la planète. Ses zones côtières, à l’interface terre-mer, concernent  les treize Régions littorales de  ses vingt deux Régions,  et abritent 65% de la population totale. Avec environ 5 600 km de linéaire côtier, elles sont constituées de milieux naturels parmi les plus riches et les plus diversifiés du pays. Le plateau continental malgache entre -20 et -250 m de profondeur s’étend sur environ 117 000 km² et abrite des écosystèmes et des ressources d’un intérêt écologique et économique majeur pour le pays. Sa zone économique exclusive est influencée par de grands courants océaniques bordés au nord et au sud du pays par deux grands écosystèmes marins particulièrement productifs, celui dit de la Somalie au nord et celui d’Agulhas au sud. L’économie nationale, et en particulier les exportations, dépendent énormément de la zone côtière (produits de rente, produits halieutiques comme les crevettes et langoustes). Les ressources minières et pétrolières commencent aussi à faire l’objet d’exploitation industrielle.
Dans l’ensemble, le littoral malgache exerce une attraction pour les migrants (plus spécifiquement le Sud-est), du fait de l’espace apparemment disponible et des fortes potentialités qu’il offre. Son pouvoir d’attraction augmente encore lorsqu’il y a un projet d’aménagement ou de nouvelles implantations  industrielles ou touristiques.
 Malgré les différences culturelles entre les groupes ethniques qui composent ces migrants, ceux-ci ont trois caractères communs d’une importance majeure pour les zones côtières qui les accueillent : la volonté de réussir leur migration, engendrant ainsi un dynamisme et un esprit d’initiative remarquables, et le souci plutôt affirmé de maintenir leur identité et leur cohésion, ce qui les conduit, une fois installés, à faire venir des membres de leur famille élargie ou des relations appartenant à leur groupe ethnique. Ces transferts de population peuvent donc être sources de dynamisation de certaines régions mais représentent également une pression accrue sur des zones parfois sensibles.

Les ressources côtières et marines de Madagascar constituent un des piliers de son développement : les secteurs de la pêche et du tourisme ont généré plus de 230 millions de dollars US en 2001, sans compter les autres activités telles que le commerce maritime. Elles sont aussi fondamentales pour la survie et le développement des communautés côtières. Un énorme potentiel reste encore faiblement ou mal exploité : les pêches (industrielle, artisanale et traditionnelle), l’aquaculture, le tourisme, le transport, la construction navale, la production minérale et pétrolière, les substances médicinales, l’éducation et la recherche, sont autant d’exemples du potentiel disponible. Pour les développer, Madagascar doit accroître ses connaissances, réglementer les activités menées dans les zones côtières sous sa juridiction, et mettre en œuvre les instruments économiques appropriés.
2.2-
Pressions, menaces et problèmes.

C'est dans la zone côtière que les menaces pesant sur l’environnement sont les plus importantes. De nombreux impacts se font sentir, particulièrement sur les milieux sensibles comme les zones récifales et de mangroves, les zones humides, etc.… . 
Les zones à proximité des grandes villes et des grandes agglomérations souffrent de plus en plus des activités non-contrôlées et/ou non réglementées (pêche, exploitation de bois, activités touristiques ou  industrielles). 

Enjeux émergents.

Dans ces espaces de production, les conflits deviennent parfois aigus, comme c’est le cas entre la pêche traditionnelle et la pêche industrielle ou la pêche et le tourisme. Ces menaces sont de plus aggravées par les effets du changement climatique, qui entraînent notamment le blanchissement des coraux dû à l’augmentation de la température de l’eau, l’élévation du niveau des mers, des répercussions éco toxicologiques (requins, micro algues,…), modifient la fréquence et la force des tempêtes et accentuent l’érosion côtière ainsi que les risques d’inondation et de sécheresse.
Les impacts du changement climatique, qui constituent une préoccupation globale, au niveau planétaire, ont des manifestations spécifiques à Madagascar, qu’il convient de caractériser. Ces manifestations sont résumées ci-après :

-
Le réchauffement global, se manifeste surtout par l’augmentation des températures minimales journalières. Le réchauffement va continuer dans le futur: vers 2055, par rapport à 1961-1990 :

· Une hausse importante observée dans le Sud de 1,6°C à 2,6°C ;

· Une augmentation plus faible le long des régions  côtières de 1,1°C à 1,8°C ;

· Une augmentation de la température comprise entre 1,3°C et 2,5°C sur le reste de l’île ;
-
Une diminution de la pluviométrie sera observée, avec des épisodes secs plus longs, mais une augmentation des intensités des précipitations. Dans le futur, le changement se manifestera par une augmentation des pluies sur une grande partie de l’île, sauf sur l’Est et le Sud Est; 
-
Des cyclones plus intenses avec un déplacement des trajectoires vers la partie nord. 
-
Les projections des montées du niveau de la mer prévoient que :

· La moyenne mondiale du niveau de la mer devrait augmenter de 0,1 à 0,9 m de 1990 à 2100 (de nouvelles recherches suggèrent 0,8 à 1,5 mètres),

· Le niveau moyen mondial de la mer a augmenté de 10 à 20 cm pendant le 20e siècle,

· Le niveau de la mer continuera à monter au moins une centaine d’années après la stabilisation des concentrations de gaz à effet de serre.
Le contexte social est marqué par les problèmes de régime foncier et d’affectation des ressources qui sont cause de conflits entre droit moderne et droit coutumier. La loi sur la GELOSE (Gestion Locale Sécurisée) a été adoptée en 1996 pour promouvoir le transfert de gestion des ressources renouvelables de l’Etat vers les communautés locales, mais sa mise en œuvre ne va pas sans poser des problèmes : élaboration coûteuse des contrats, limitation aux seules ressources renouvelables, laissant notamment de côté les ressources minières,  difficulté de traiter des ressources marines dites « stratégiques » comme la crevette.

La dégradation rapide actuelle des ressources et des milieux côtiers et marins est principalement imputable à :

· un cadre législatif qui reste globalement inadapté ou inexistant malgré les premiers efforts entrepris dans certains secteurs de production,

· un chevauchement d’autorités entre collectivités décentralisées et Ministères concernés par la gestion des ressources côtières et marines,

· un manque de moyens matériels et humains pour appliquer la législation en vigueur,

· des politiques sectorielles trop cloisonnées entre elles,

· la carence de coordination entre institutions ou organismes impliqués dans la gestion des zones côtières,

· un manque d’information et de formation des différents acteurs contribuant à la production ou à l’aide à la décision, au niveau national et au niveau local,

· l’absence d’une politique nationale de développement durable des zones côtières.
3- LE COMITE NATIONAL POUR LA GESTION INTEGREE DES ZONES COTIERES.

La coordination de la mise en œuvre des objectifs du Plan d’action zones côtières et marines, est assurée par le CN GIZC rattaché à la Primature. Il est composé des représentants de l’ensemble des départements et entités nationales concernés par la gestion intégrée des zones côtières.

Le CN GIZC a essentiellement un rôle de coordination de l’ensemble des partenaires concernés par la gestion intégrée des zones côtières, et de suivi de l’exécution cohérente du Plan d’action aux différents niveaux de gouvernance, dans le cadre défini par la Politique de développement durable des zones côtières et marines de Madagascar. 

Les activités elles-mêmes sont mises en œuvre par les différents opérateurs, qui relèvent de l’Etat, des collectivités territoriales, des acteurs économiques, et de la société civile, selon les cadres et les instruments définis par la loi aux différents niveaux de gouvernance (national, régional, local). 
L’avancement des activités nécessite d’être appuyé à différents niveaux. Pour certaines, particulièrement sur le plan local, il suffira de poursuivre les programmes déjà en cours en les resituant dans des cadres de planification plus vastes, régional et national. Pour d’autres, il faudra s’assurer d’une formalisation politique ou d’aménagements juridiques et réglementaires. 

Le Comité National des Zones Côtières et Marines dispose d’une structure d’appui technique intitulée Groupe de Travail et de Réflexion, qui est organisé aux niveaux national et région.

4-
LA STRATEGIE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT  DURABLE DES ZONES  COTIERES ET MARINES.
4.1-
Vision pour le futur des zones côtières et marines, principes de gestion et stratégies d’approche.

Les travaux des groupes de l’atelier de validation ont conduit à la reformulation de la Vision pour le futur des zones côtières malgaches, et à compléter les principes et stratégies d’approche.
La Vision.

La Vision s’énonce comme suit :
« Les zones côtières et marines de notre grande et belle île, riche de ressources abondantes et diversifiées, mais fragiles sont mieux gérées et prospèrent par et pour les générations actuelles et futures ».

En vue de réaliser cette vision, les Malgaches adoptent la charte suivante, un pacte national qui unit et lie les malgaches vis-à-vis des zones côtières et marines et dans laquelle ils déclarent : leur gratitude envers Dieu, leurs responsabilités vis-à-vis des générations présentes et futures, leur résolution à chercher à inverser la tendance face à la spirale de dégradations des zones côtières et marines dues à de nombreux facteurs, et leurs engagements en vue de la gestion et de la mise en valeur durable des Zones Côtières et marines.
La Charte des Zones Côtières et Marines.

« Nos zones côtières et marines  constituent pour nous un patrimoine national commun, héritées des générations passées, une garantie de notre unité, une promesse d’un avenir meilleur, une bénédiction de Dieu qui appelle notre reconnaissance et la reconnaissance de nos responsabilités envers les générations présentes et futures.

Mais l’environnement de nos zones côtières et marines est affecté par des dégradations dues à de nombreux facteurs, menacé par la convoitise des marchés. Face à cette situation, nous prenons la décision de chercher à inverser la tendance, et d’opérer un changement radical dans notre comportement et de notre mentalité vis-à-vis de nos zones côtières et marines.
Dans un esprit de solidarité et de vigilance constantes, en vue de réaliser un équilibre dynamique entre le développement économique et social et la préservation de nos valeurs culturelles et l’intégrité écologique, nous nous engageons dans nos actions de production, de gestion et de mise en valeur durable des zones côtières et marines, à ce qui suit :

-faire de nos côtes un espace agréable de vie par l’amélioration constante des conditions de vie de leurs populations rurales et urbaines ;
-gérer rationnellement et durablement nos ressources marines et côtières, aux niveaux locaux, régional, de manière participative, sécurisée et intégrée, afin de mieux responsabiliser les premiers bénéficiaires ;

-concilier le développement durable et la conservation de la biodiversité, plus particulièrement des forêts littorales, des mangroves, des zones humides, et des récifs coralliens ;

-développer les zones côtières et marines en harmonie avec les hauts plateaux 

-faire contribuer tous les secteurs au développement économique des zones côtières et marines en particulier l’écotourisme ;
-reconnaître le droit inaliénable du citoyen d’accéder aux ressources ainsi que son devoir de les protéger ;

-rechercher l’autosuffisance alimentaire des populations riveraines des zones côtières. »

Principes de gestion, stratégies d’approche.

Pour réaliser cette vision, la stratégie se base sur des principes de gestion et des stratégies d’approche.
Principes de gestion.

Pour réaliser la Vision, la Stratégie de développement durable des zones côtières et marines de Madagascar se base sur un certain nombre de  principes se référant aux idéaux énoncés dans la Constitution de la République de Madagascar : 

· Un patrimoine national : Les zones côtières constituent un patrimoine national commun. Il est du droit inaliénable de chaque malgache d’avoir accès aux ressources côtières et d'en tirer profit/avantage.

· Un développement économique optimal : Les opportunités de développement offertes par les zones côtières doivent être exploitées de manière optimale en vue de satisfaire les besoins fondamentaux et promouvoir le mieux être de l'homme.

· Le respect des valeurs socioculturelles : Les actions de gestion des zones côtières doivent être menées dans le respect des valeurs culturelles, de la justice sociale et de la dignité humaine.
· La conservation de l'intégrité écologique : Dans tout projet de développement et d’aménagement, la diversité, la santé et la productivité des écosystèmes côtiers doivent être conservées.

· Une approche éco systémique : Les zones côtières et marines constituent un système cohérent. Les actions de gestion, d’exploitation des ressources et des milieux doivent être entreprises en tenant compte des interrelations au sein et entre les écosystèmes constitutifs de cet ensemble terre-mer, dont l’homme est partie intégrante.
· Un devoir de précaution : La gestion des zones côtières nécessite et implique un partage des responsabilités, prises individuellement et collectivement. Chaque acteur, chaque groupe d’acteurs, chaque communauté a un devoir de précaution vis à vis des ressources naturelles et de leur environnement, pour éviter de causer des risques et des dommages irréparables pour eux et les générations futures.

· Coordination et intégration : Les initiatives de gestion côtière doivent être coordonnées et intégrées y compris au niveau régional / international, et menées de manière ouverte et transparente.

· Principe de subsidiarité :
Le principe de subsidiarité règle les rapports de l’Etat avec les individus qui le composent. 

L’Etat a l’obligation de concourir à la gestion du bien commun, sans s’ingérer dans ce qui relève de la compétence et des actions des personnes privées.

Le principe de subsidiarité implique que tout ce qui peut être au mieux exécuté par une autorité locale doit relever de sa compétence, celle-ci n’ayant pas à être supplantée par une autorité supérieure, qu’elle soit régionale ou nationale. L’idée de subsidiarité conduit au principe d’autonomie de la décentralisation.

Dans le domaine de la GIZC, le principe de subsidiarité vise la gouvernance locale et la gestion participative des ressources.

Stratégies  d’approche.

En vue de mettre en œuvre la gestion intégrée des zones côtières, les initiatives de gestion s’inscrivent à tous les niveaux selon des stratégies guidées par une vision plus dynamique, évolutive et aménagiste, intégrant protection et développement de l’environnement côtier.
a. Approche incrémentale.

Les projets et programmes de gestion des zones côtières sont menés en fonction des capacités et des informations scientifiques disponibles (capacités de gestion, capacités financières, données scientifiques…), à tous les niveaux de décision , avec l’accord de toutes les parties prenantes engagées dans un processus continu d’échanges d’information et de coopération intersectorielle, pour la mise  en cohérence des politiques nationales, ainsi que l’implication et le soutien du public aux niveaux régional et local.
b. Approche coordonnée et intégrée.

Il s’agit de prendre en compte simultanément sur une même zone, l’ensemble des problèmes et des activités sectorielles, en les articulant à chaque niveau de décentralisation (de gouvernance), en intégrant les espaces de production en continuité entre terre et mer, et en intégrant les connaissances scientifiques dans les prises de décision. Les activités de gestion devront permettre la coopération de toutes les parties prenantes, au travers de politiques coordonnées, de stratégies d’investissement, et de dispositifs administratifs en vue de réaliser des objectifs communs. 

c. Approche participative.

Dans la conduite des projets s’inscrivant dans le cadre du programme national, il est indispensable de mettre en place et renforcer des structures de participation et de concertation entre les populations locales et les différents acteurs de la vie économique, sociale et politique, en les impliquant et en les responsabilisant à tous les stades de mise en œuvre, lors des actions d’informations et d’enquêtes au niveau des communautés dans les pratiques de gestion communautaire locale des ressources renouvelables, de la tenue de commissions de travail et d’ateliers, aux échelons local, régional ou national.
d. Approche par niveaux de gouvernance.

Il s’agit d’insérer les activités de gestion intégrée des zones côtières dans le processus de décentralisation, en tenant compte des différents niveaux de gouvernance et des mandats assignés à chacun : niveau national, niveau régional, niveau local. Chaque niveau peut définir un cadre d’orientation, des schémas d’aménagement du territoire et de gestion des activités, et mettre en œuvre des actions concrètes.   

4.2-
Objectif global, composantes stratégiques, objectifs spécifiques, objectifs stratégiques.
L’objectif global consiste à :

« Promouvoir le développement durable des zones côtières et marines par la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières ».

Conformément aux objectifs de la gestion intégrée des zones côtières, la Stratégie Nationale est  structurée par les trois composantes stratégiques ciblées par la Politique Nationale pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières : la première concerne la gouvernance des zones côtières, la deuxième le développement économique des communautés littorales, et la troisième la préservation et la conservation des ressources naturelles et des écosystèmes des zones côtières. Les six objectifs spécifiques identifiés lors des diagnostics s’inscrivent dans les composantes stratégiques.
4.2.1-Composante stratégique 1 : 

« Améliorer et renforcer la gouvernance des zones côtières et marines ».



4.2.1.1-Objectif spécifique1.

« AMELIORER LE CONTEXTE DE GESTION DES ZONES COTIERES ET MARINES EN VUE D’ASSURER LA DURABILITE DANS LES  CAPACITES DE GESTION ET DANS L’EXPLOITATION DES RESSOURCES RENOUVELABLES ».

Les bases scientifiques de la gestion sont importantes pour la délimitation des limites des écosystèmes, la définition d’objectifs pour leur gestion et d’indicateurs de leur état de santé. La gestion intégrée dépend de l’intégration des données sociales et environnementales pour permettre de mieux prendre en compte l’activité humaine dans la prise de décision rationnelle.

L’industrie des pêches et les connaissances écologiques traditionnelles des populations côtières représentent des sources complémentaires d’informations déterminantes. L’intégration d’informations hétérogènes et complexes contribue à la promotion et à la gestion des ressources côtières et marines. Le partage de ces connaissances avec tous les acteurs concernés facilite leur sensibilisation et leur mobilisation.
Les politiques de gestion des activités qui relèvent de l’exploitation des ressources renouvelables mais non inépuisables, sont cependant restées sectorielles, malgré les nouvelles politiques écologiquement durables mises en œuvre dans certains secteurs économiques. Elles tiennent trop peu compte des équilibres naturels et des populations qui vivent des milieux côtiers et marins.
Dans le cadre du PEII, l’Etat malgache a mis en œuvre une politique de développement durable qui privilégie les systèmes de gestion communautaire notamment à travers les programmes GELOSE marine et AGERAS, aujourd’hui réunis au sein de SAGE, et les initiatives d’associations d’utilisateurs déjà opérationnelles.
Pour renverser la tendance actuelle de la dégradation des ressources et de leurs habitats par une exploitation anarchique, il est vital de procéder à l’application pour et avec les communautés de base, de mécanismes de gestion intégrée des ressources les plus menacées et des activités spécifiques qui priment dans la zone côtière, sur la base de stratégies d’accès aux ressources et aux espaces de production intégrant des instruments de gestion économiques et financiers adaptés. Au-delà de la création de nouveaux programmes, cette approche implique de développer de nouvelles pratiques commerciales pour les utilisateurs des ressources côtières et marines, ainsi que l’engagement actif des communautés, des organisations et de la société civile. 


4.2.1.2-Objectif spécifique2.

« ASSURER LES MOYENS DE PERENNISATION DES PRATIQUES DE GESTION INTEGREE A TOUS LES NIVEAAUX DE DECISION ».

Deuxième objectif spécifique relatif à la gouvernance, il couvre les nécessaires aménagements des textes juridiques en relation avec les Conventions internationales ratifiées par Madagascar et l’adéquation des droits moderne et coutumier, l’institution des pratiques de bonne gouvernance (comme développé dans la section qui suit), le développement des bases de connaissance, l’aménagement des territoires côtiers, la surveillance des côtes et le contrôle des activités en mer, et enfin les instruments et mécanismes de financements pour la pérennisation des activités aux niveaux national, régional et local.

4.2.2-Composante stratégique 2 : 

« Améliorer l’environnement économique et social des communautés littorales ».



4.2.2.1-Objectif spécifique 3.

« AMELIORER LES CONDITIONS DE VIE DES COMMUNAUTES LITTORALES ET LES FAIRE PARTICIPER AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU PAYS. »

La zone côtière malgache comprend un ensemble d’écosystèmes très diversifiés et productifs qui présentent des intérêts écologiques et économiques majeurs pour le devenir des populations côtières et des activités maritimes.
 Parmi ces écosystèmes, les récifs coralliens et les mangroves offrent une grande biodiversité et sont particulièrement productifs, tout en ayant un rôle déterminant de protection physique de la côte, zone d’habitation des communautés littorales.
 Sur le plan local, les ressources naturelles de la zone côtière sont ainsi vitales pour les populations côtières qui vivent principalement des activités de la pêche traditionnelle. L’amélioration du niveau de vie des pêcheurs traditionnels qui constituent plus de 97 % de l’effectif global des pêcheurs professionnels et réalisent plus de 80 % de la production halieutique total, doit se traduire par l’augmentation de leur revenu grâce à l’accroissement de leurs captures, ciblant des ressources peu ou non exploitées et une meilleure valorisation des prises à travers toute la filière de commercialisation et par la création d’un environnement social décent dans les villages (accessibilité à l’eau potable, à l’électricité, aux infrastructures de base sanitaires et éducatives…). 

La santé des zones côtières est inextricablement liée à la durabilité des moyens de subsistance des communautés côtières. Pour ces dernières, ces moyens ne se trouvent pas uniquement en mer mais également à terre, par l’exploitation des forêts littorales et des sols pour les cultures de rente et les cultures vivrières.
Dans ce sens, la Stratégie et son plan d’action seront exécutés en étroite coordination avec les autres politiques et programmes de développement durable en cours dans le pays. 

Par ailleurs, l’exploitation des ressources et espaces côtiers constitue l’un des atouts majeurs pour l’économie nationale du pays, en offrant des opportunités de développement pour des activités pourvoyeuses de devises (pêche et aquaculture, tourisme, culture de rente, mines, transport…) en plus des activités de subsistance des populations locales. L’appui aux perspectives économiques durables implique notamment le développement d’une base de connaissances scientifiques des ressources côtières et marines et des impacts du développement. Le gouvernement de Madagascar coopérera avec tous les partenaires de la Politique et plus particulièrement les industries maritimes pour constituer cette base de connaissances et évaluer le potentiel de développement économique.
La conservation et l’utilisation durable des ressources halieutiques constituent l’un des buts principaux de cet objectif, de même qu’un développement aquacole favorisant le développement local et la compétitivité de l’industrie. Les gestionnaires de l’industrie de la pêche et les scientifiques redéfinissent actuellement leur approche de gestion en alliant conservation et techniques de pêche selon une approche éco systémique, ce qui implique une collaboration plus étroite avec les détenteurs de permis commerciaux et les flottilles pour promouvoir une responsabilité et un engagement accrus pour la gestion rationnelle des opérations.

L’industrie du transport maritime est une activité traditionnelle à Madagascar, mais qui devrait être appelée à se développer considérablement, tant les besoins sont importants face à l’enclavement des régions côtières mais aussi du fait de la position géographique de Madagascar pour développer régionalement et internationalement ses activités commerciales par voie maritime, à partir de ses villes portuaires.
L’industrie du tourisme qui, malgré le coup d’arrêt qu’elle a subi récemment, devrait reprendre son essor dans les années qui viennent, pour peu que les structures locales de gestion l’intègre dans leurs plans de développement. Plus spécifiquement, en dehors des sites les plus fréquentés, l’écotourisme devrait avoir un bel avenir dans des zones moins connues mais écologiquement riches comme c’est le cas des aires protégées côtières et marines.
Le développement des ressources énergétiques et minérales offre également des potentialités, en contribuant non seulement au développement économique de la région mais aussi du pays.

De nombreux services du secteur tertiaire, entre autres dans les domaines de la cartographie des côtes, des télécommunications maritimes et de la gestion des données, représentent un important potentiel économique et cognitif au service de la gestion des zones côtières et marines. Les retombées de l’ensemble de ces industries et de la gestion des connaissances montrent clairement la nécessité d’une approche intégrée appuyée par des accords de partenariat tels que promus et encouragés par la Politique de développement durable des zones côtières et marines de Madagascar, dans le respect des principes et des objectifs qui y sont définis.


4.2.2.2-Objectif spécifique 4.

« DESENCLAVER LES ZONES COTIERES ET ACCROITRE LA COMPLEMENTARITE ENTRE LES ZONES URBAINES ET RURALES »

Une des problématiques cruciales des zones côtières est leur enclavement, entraînant leur saturation démographique et le développement anarchique d’activités économiques dans les villes et les grandes agglomérations, mettant en relation immédiate l’homme avec les impacts négatifs (pollutions, dégradations…) que subissent les ressources et les habitats côtiers et marins, avec tout ce que cela implique sur le plan socio-économique (conflits d’usage et d’accès, santé, éducation…). Cette situation est commune aux six grandes régions côtières définies dans le cadre du plan d’action de la Politique (ces régions sont brièvement décrites dans la section ayant trait aux Orientations stratégiques). 
Une répartition équitable des terres et une meilleure planification de l’occupation de l’espace, accompagnées d’un système d’incitation pour l’occupation des zones encore peu habitées et exploitées, favorisera la déconcentration des populations côtières et des activités vers de nouvelles zones de développement.

La réhabilitation et l’extension des infrastructures portuaires actuelles des grands centres urbains, ainsi que l’amélioration et la création d’infrastructures routières et de services de transports terrestres, maritimes et fluviaux, permettront le désenclavement des zones côtières,  en permettant l’écoulement des produits mais aussi en favorisant les échanges intra et inter-régions et au-delà, condition indispensable pour donner aux zones côtières les moyens de leur développement économique et social. 
4.2.3-Composante stratégique 3 :
« Assurer la protection et la conservation des  ressources et écosystèmes naturels des zones côtières et marines ».



4.2.3.1- Objectif spécifique 5.

« ASSURER LA PREVENTION ET LA REDUCTION DES POLLUTIONS MARINES ET DES EFFETS DE L’EROSION ET DE LA SEDIMENTATION ».
La zone côtière constitue un espace favorable à l’installation humaine. C’est là que s’inscrivent les activités majeures de développement du littoral mais aussi toutes les formes de pressions et d’impacts sur les différents milieux. Aujourd’hui, de nombreux secteurs de la côte sont sujets à :

· une érosion côtière intense due aux alternances répétées d’immersion et d’exondation provoquées par les marées et des conditions climatiques et hydrologiques changeantes. Cette situation est accrue du fait que les écosystèmes marins tels que la mangrove et les récifs sont souvent fortement dégradés ou ont quasiment disparu, n’assurant plus ainsi leur rôle de protection des côtes ;

· en sens inverse, une forte sédimentation de certaines zones, les estuaires particulièrement, du fait des pratiques forestières et agricoles en amont, sur les bassins versants ;
· des pollutions urbaines, industrielles et des grandes plantations ;

· des risques de pollution liés au transport des hydrocarbures et autres produits toxiques en haute mer, et aux dégazages aux abords des ports.
La protection de l’environnement côtier et marin est le corollaire d’une meilleure connaissance de son fonctionnement. Avant que la capacité de résistance et de renouvellement des écosystèmes côtiers ne soit largement dépassée, et sur la base d’une meilleure connaissance des risques et des phénomènes, il convient d’encourager les actions d’information à l’endroit de tous les acteurs concernés, la mise en place de réglementations et de normes de rejet et de leur traitement selon des coûts partagés, et la mise en œuvre systématique des études d’impact environnemental pour tout projet d’exploitation en zone côtière. 
C’est au prix de la préservation non seulement de l’environnement côtier et marin mais aussi des zones amont (bassins versants) qui l’affectent, que les potentialités et les atouts économiques de la zone côtière pourront être pleinement développés.


4.2.3.2- Objectif spécifique 6.
« MAINTENIR LA BIODIVERSITE COTIERE ET MARINE ET L'INTEGRITE ECOLOGIQUE DES ECOSYSTEMES MARINS ET COTIERS ».
Madagascar possède un patrimoine biologique unique au monde. L’île est renommée mondialement pour la grande diversité de ses écosystèmes naturels dont les écosystèmes côtiers et marins, le taux élevé d’endémisme et la présence d’espèces archaïques que l’on attribue à l’isolement ancien de l’île qui aurait permis aux espèces en place, avant qu’il y ait séparation des continents, de se diversifier intensément. Pour la préservation de ce patrimoine biologique, la Politique s’appuie particulièrement sur un de ses principes qu’est l’approche éco systémique et dont les fondements sont :
· tous les éléments (physiques, chimiques et biologiques) d’un écosystème étant interdépendants, les ressources doivent être gérées comme des systèmes dynamiques et intégrés plutôt que comme des éléments distincts. En pratique, chaque intervenant doit pouvoir comprendre les conséquences de ses gestes sur la durabilité des écosystèmes. L’attention est donc davantage portée sur les interrelations des différents éléments d’un écosystème, ce qui favorise leur gestion intégrée ;

· la nature dynamique et complexe des écosystèmes nécessite que l’approche éco systémique soit souple et évolutive. L’accent est mis sur les questions à long terme ou à grande échelle, ce qui permet d’adopter une stratégie davantage orientée vers « l’anticipation et la prévention » plutôt que la méthode la plus courante de « réaction et de correction » ;
· la complexité des problèmes et les enjeux soulevés au sein d’un écosystème ne peuvent être abordés que par l’intégration des préoccupations scientifiques, sociales et économiques, pour lesquelles la recherche, la planification, la communication et la gestion environnementale doivent devenir encore plus interdisciplinaires. Plus particulièrement, cette approche offre un mécanisme d’intégration des sciences et de la gestion.
Tous les résultats des objectifs précédents convergent vers le maintien de la biodiversité marine au sein des écosystèmes, afin que ce patrimoine puisse profiter aux populations et au pays tout entier sur le plan social, culturel et économique. A ce titre, la Stratégie Nationale soutient le développement du réseau national des aires protégées marines et la création de directives pour le maintien de leur intégrité comme celle des zones sensibles ou dégradées qui nécessitent une protection particulière et des initiatives de restauration.
5-
MISE EN ŒUVRE DE LA STRAREGIE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DURABLE DES ZONES COTIERES ET MARINES : LE PLAN D’ACTIONS.

5.1- 
Orientations stratégiques de mise en œuvre. 

Pour atteindre ces cibles, la Stratégie Nationale de Développement durable des Zones Côtières et Marines se base sur les neuf orientations stratégiques suivantes :
i)-
la promotion de la gestion intégrée des zones côtières, comme démarche privilégiée pour tendre vers le développement durable de ces zones ;
ii)-
la promotion du rôle pilote des décideurs politiques dans le processus participatif, afin de susciter la plus large appropriation, pour une meilleure légitimation, et ainsi un meilleur engagement de tous dans la mise en œuvre de la  stratégie, et en particulier, au niveau de la gouvernance, la plus grande visibilité pour le CNGIZC à tous les niveaux : au niveau national, le Comité National pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières(CNGIZC), au niveau régional, le Comité Régional pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières(CRGIZC), au niveau communal, le Comité Communal pour la Gestion Intégrée des Zones Côtières(CCGIZC) ;
iii)-
l’intégration de la science et du savoir-faire au service de la gestion, afin de préciser les instruments nécessaires pour la mise en œuvre, aussi bien juridiques, économiques, sociaux, ainsi que pour l’organisation de la recherche et de l’éducation, de l’information et de la communication ;
iv)-
l’intégration de la GIZC dans les politiques et les programmes sectoriels ;
v)-
l’intégration  des objectifs et actions stratégiques du Programme d’Action Stratégique pour la Protection de l’Environnement Marin et Côtier de l’Océan Indien Occidental contre les activités et sources de pollution terrestres pour Madagascar (programme WIO Lab de la Convention de Nairobi), en conformité avec la Politique Nationale GIZC et la Stratégie Nationale ;

vi)-
l’intégration des Objectifs du Millénaires pour le Développement, et des objectifs de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté ;

vii)-
l’intégration des mesures d’adaptation au  changement  climatique.

viii)-la délimitation du champ d’application ;

ix)- l’identification des zones prioritaires d’intervention. 
Des commissions thématiques ont été constituées. Elles travailleront sous la supervision du Président du CNGIZC, pour les écosystèmes, les milieux, ou problématiques qui ont un caractère prioritaire. Ainsi, ont été constituées  des commissions thématiques suivantes : 

i)-
la commission thématique : « Développement et intégration de la GIZC, infrastructure institutionnelle » ;

ii)-
la commission thématique : « pollutions, dégradation, changement climatique » ;

iii)-
la commission thématique « gestion des écosystèmes » ; et

iv)-
la commission thématique « développement économique et social ».
En outre, l’analyse des problèmes et les enjeux prioritaires doivent prendre en compte :
· des problèmes urgents selon les objectifs, 

· de la nécessaire redynamisation des structures existantes, mais  tombées en veilleuse, au niveau régional. 
Le Plan d’actions sera mis en œuvre par séquences de trois ans, sur un horizon de dix (10) ans, la première étant 2010-2012. Le Plan d’actions pour les activités immédiates (2010-2012) fera l’objet d’un document séparé. Les orientations stratégiques seront appliquées dans le Plan d’action en vue d’atteindre les six objectifs spécifiques et les vingt quatre objectifs stratégiques.
5.1.1- 
Promotion de la GIZC.

La Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines stipule que l’objectif global consiste à « promouvoir le développement durable des zones côtières et marines par la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières.» Le  concept de gestion intégrée des zones côtières est relativement nouveau pour les Malgaches, bien qu’il a été mis en œuvre de par le monde depuis plusieurs décennies déjà. Il s’agit donc de promouvoir la gestion intégrée des zones côtières pour mettre en œuvre le développement durable des zones côtières et marines.
5.1.2- 
Promotion du rôle pilote des décideurs politiques dans le processus participatif.
L’évolution du concept GIZC souligne l’importance des questions de gouvernance dans la stratégie de mise en œuvre. L’une des « conditions de réussite de la mise en œuvre réside dans l’existence d’une volonté politique nationale et/ou locale ». Dans le processus qui implique toutes les parties prenantes, les décideurs politiques jouent le rôle de pilote, car, de leur engagement dépend la facilité et la durabilité de la disponibilité des moyens humains et financiers.
L’expérience malgache en la matière illustre l’importance du rôle des décideurs politiques dans la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières. En effet, à cause de l’absence de l’implication des décideurs politiques, la mise en œuvre de la Politique a été bloquée entre 2003 et 2007. Les leçons de cette expérience ont mené les décideurs à  mettre à place le CNGIZC, rattaché au plus haut niveau du Gouvernement, à la Primature. La plus grande  visibilité accordée au CNGIZC et à ses relais aux niveaux régional et communal traduit la volonté politique de mener à bien la mise en œuvre de la GIZC.
5.1.3- 
Intégration de la science et du savoir-faire.

La gestion intégrée des zones côtières s’appuie sur des bases de connaissances scientifiques pluridisciplinaires. Ces connaissances scientifiques concernent le fonctionnement des écosystèmes et des milieux marins et côtiers, leurs capacités de charge, les indicateurs biologiques de leurs changements, le comportement des groupes sociaux d’acteurs sur les zones côtières, pour ne citer que quelques exemples, entre autres. 
La production et la diffusion de ces connaissances sont  insuffisantes, sans l’acquisition de capacités de gestion par la formation, aussi bien des utilisateurs que des décideurs. Les Universités et les Institutions de recherche ont un rôle primordial à jouer dans ce domaine.
5.1.4- 
L’intégration de la GIZC dans les politiques et programmes sectoriels.

L’exécution des objectifs et des actions fixés par le Plan d’action national GIZC s’inscrit dans un souci permanent d’intégrer les différentes politiques et programmes sectoriels pour le développement du pays. Ils concernent notamment :
· Le Plan d'Action pour le Développement Rural (PADR), mis en œuvre par le Projet de soutien au développement rural (PSDR) financé par la Banque Mondiale. Il sert de référentiel à tous les programmes et projets de développement rural à Madagascar, même si dans sa formulation, il ne mentionne pas spécifiquement le  milieu rural des zones côtières. 
· L'intégration des activités du PADR et de celles du Plan d'action national zones côtières et marines permettra d'améliorer les stratégies d'approches et l'impact des actions menées dans leurs cadres respectifs ;

· Les programmes ayant trait directement au développement du littoral dans certaines régions, comme le projet PADIL (Plan d’Aménagement et de Développement Intégré du Littoral), le développement durable de la pêche comme le projet ZAC (Zones d’Aménagement Concerté), ou encore le programme Surveillance des activités en mer ;

· Les programmes découlant de la Stratégie Nationale de la Biodiversité, incluant les écosystèmes marins et côtiers ;

· Le Plan Directeur Forestier National (PDFN), dont tous les objectifs s’appliquent notamment aux forêts littorales et aux bassins versants ; 

· Le Fonds de Développement Local (FDL)

· Le programme Bassins Versants et irrigation en cours d’élaboration.

· Le Plan Directeur du Tourisme

· La Politique Nationale d’Aménagement du Territoire

· La Lettre de Politique Foncière

· La Politique Nationale de la Décentralisation et de la Déconcentration

· Le Code Minier

· Le Code Pétrolier

· Le Code de l’Urbanisme

· La Stratégie Nationale de Gestion des Risques et des Catastrophes

· Etc.
De nombreux autres programmes ou projets sectoriels intéressent directement le développement et la protection des zones côtières, tels que les pistes rurales, les outils de micro-financements, l’énergie, le développement urbain et portuaire, le développement du tourisme, le développement de la recherche, la lutte contre la malnutrition, la lutte contre le SIDA,  etc.
5.1.5- 
Intégration des objectifs et actions stratégiques du Programme 
d’Action Stratégique du programme WIO Lab (de la Convention de Nairobi), en conformité avec la Politique Nationale GIZC et la Stratégie. 
Le Programme d’Action Stratégique pour la Protection de l’Environnement Marin et Côtier de l’Océan Indien Occidental contre les activités et sources de Pollution Terrestres de la Convention de Nairobi est un document politique négocié, qui identifie les actions en termes de réformes et investissements politiques, juridiques et institutionnels nécessaires en vue de remédier aux problèmes transfrontaliers prioritaires. Les problèmes transfrontaliers portent sur : i)-les ressources qui sont partagées entre les pays de la région, ii)- les problèmes causés dans un pays, et qui ont un impact sur un autre pays, et iii)- les problèmes communs. 
L’élaboration du Programme d’Action Stratégique fait suite à l’Analyse Diagnostique Transfrontalière (ADT), qui est une analyse scientifique et technique exploratoire sur l’importance relative des sources, causes et impacts des problèmes transfrontaliers de l’eau.

Le Programme d’Action Stratégique, dont l’objectif global consiste à « promouvoir le développement durable de la région de l’Océan Indien Occidental, en renforçant la gestion des ressources marines et côtières dans les diverses juridictions de la région de l’Océan Indien Occidental, en se basant sur une approche de gestion éco systémique », comporte quatre composantes stratégiques, à savoir, i)- protéger, restaurer, et gérer les habitats côtiers critiques, ii)- assurer la qualité de l’eau, iii)-les écoulements fluviaux et les charges sédimentaires, et iv)- renforcer la gouvernance et la sensibilisation. L’objectif global commun entre  la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines de Madagascar et le Programme d’Action Stratégique de WIO Lab étant « le développement durable des zones côtières et marines », il existe une forte cohérence entre la Stratégie Nationale et le Programme d’Action Stratégique de WIO Lab. Les objectifs et actions stratégiques du Programme d’Action Stratégique de WIO Lab, en conformité avec la GIZC,  seront intégrés dans les activités  de La Stratégie Nationale. En effet, les composantes stratégiques « protéger, restaurer, et gérer les habitats côtiers critiques », « assurer la qualité de l’eau », « les écoulements fluviaux et les charges sédimentaires », du Programme d’Action Stratégique sont en conformité avec la composante stratégique 3 « assurer la protection et la conservation des ressources et écosystèmes des zones côtières et marines » de la Stratégie Nationale, et la composante stratégique « renforcer la gouvernance et la sensibilisation » avec  la composante 1 « améliorer et renforcer la gouvernance des zones côtières et marines ».
5.1.6- Intégration des Objectifs du Millénaire pour le Développement et des objectifs de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté.
Il est nécessaire de rappeler que Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), sont au nombre de huit(8), accompagnés de dix-huit(18) cibles, et quarante-huit(48) indicateurs. Madagascar a adopté les OMD en Septembre 2000, lors de l’Assemblée Générale des Etats membres de l’ONU. Ces huit objectifs sont : i)-Eliminer l’extrême pauvreté et la faim ; ii)- assurer l’éducation primaire pour tous ; ii)- promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ; iv)- réduire la mortalité infantile ; v)- améliorer la santé maternelle ; vi)-combattre le VIH/SIDA, le paludisme, et d’autre maladies ; vii)-assurer un  environnement durable ; et 
viii)- mettre en place un partenariat mondial pour le développement. Les pays signataires se sont engagés à entreprendre des actions en vue d’atteindre ces objectifs  à l’horizon 2015.

Le Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté a été adopté en Novembre 2000. Il comporte trois axes stratégiques d’intervention et Dix-sept objectifs globaux. Les trois axes stratégiques d’intervention sont : axe stratégique n°1 : restaurer u  Etat de droit et une société bien gouvernancée ; axe stratégique n°2 : susciter et promouvoir une croissance économique à base sociale très élargie ; axe stratégique n°3 : susciter et promouvoir des systèmes de sécurisation humaine et matérielle et de protection sociale élargie. 
Les objectifs de GIZC ont été identifiés à l’issue des diagnostics effectués lors des initiatives et des actions de GIZC de la première génération (1997-2OOO). 

Le Livre Blanc de la Politique mentionne le DSRP, mais a omis les OMD. Ces objectifs se recoupent, se complètent et ne sont pas contradictoires. Les OMD seront donc mentionnés dans la Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines, et ils seront intégrés dans le Plan d’actions. 
Ils sont implicitement inclus dans les objectifs stratégiques  et activités de l’objectif spécifique 3 : « Améliorer les conditions de vie des communautés littorales et les faire participer au développement économique du pays ».
Le tableau suivant mettant en parallèle ces différents objectifs permet de mieux voir les liens entre eux.
	Objectifs du Millénaire pour le Développement
	Situation-Causes de la pauvreté
	Axes stratégiques du DSRP
	Objectifs spécifiques de la Stratégie Nationale GIZC.

	Lutte contre la pauvreté et la famine
	L’accès à la terre est difficile ; manque de qualification et sous emploi ; effectif concentré dans l’agriculture ; revenus relativement faibles
	Susciter et promouvoir des systèmes de sécurisation humaine et matérielle et de protection sociale élargie
	Objectif 

 spécifique 3

	Réaliser l’éducation pour tous
	Taux des activités des enfants élevés ; manque de qualification et sous emploi
	IDEM
	Objectif  

spécifique 3

	Promouvoir l’égalité au point de vue du genre et nombre
	Les femmes arrivent à faire face à la situation ; développement au détriment de la femme 
	IDEM
	Objectif 

 spécifique 3

	Réduire la proportion de personnes privées d’accès à l’eau potable
	Faible taux d’accès ; disparité entre milieux urbain et rural
	IDEM
	Objectif  spécifique 3

	Réduire la mortalité infantile
	Taux de mortalité élevé ; Faibles revenus ; inexistence de centre médical ; éloignement des centres 
	IDEM
	Objectif  

spécifique 3

	Améliorer la santé maternelle
	Insuffisance des médecins ; non disponibilité des médicaments
	IDEM
	Objectif  

spécifique 3

	Lutte contre le VIH/SIDA, le paludisme et les autres maladies
	Dépenses publiques faibles
	IDEM
	Objectif  

spécifique 3

	Assurer un environnement durable
	Croissance démographique rapide ; aggravation de la paupérisation des pauvres 
	IDEM
	Objectifs spécifiques 1, 3, 5,6.

	Développer un partenariat de développement
	Mauvaise coordination des aides
	Restaurer un Etat de droit et une société bien gouvernancée
	Objectif  spécifique 1


5.1.7- L’intégration des mesures d’adaptation au changement climatique.

Compte tenu de l’ampleur des impacts du changement  climatique en zones côtières et marines, les mesures d’adaptation y afférentes seront intégrées dans les activités de mise en œuvre du Plan d’actions de la Stratégie Nationale. L’atelier de validation des 14 et 15 Décembre 2009 a indiqué des pistes de réflexion à approfondir dans ce sens.

Les mesures d’adaptation seront  intégrées dans les trois composantes stratégiques. Ces mesures sont regroupées à l’annexe 4. 
Remarque :

Les informations et les recommandations de l’atelier national sur le Changement Climatique de Janvier 2008 devraient être prises en compte.
5.1.8- Champ d’application.

La Stratégie Nationale définit le territoire côtier et marin comme pouvant inclure :

· côté terre, l’ensemble des communes côtières, districts côtiers, des 13 Régions littorales, et tous les espaces définis par les Bassins Versants, fortes pentes ;
· côté mer, l’ensemble du plateau continental dans la limite de la Zone Economique Exclusive de Madagascar, en conformité avec sa ratification de la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (UNCLOS) ; et

· la partie de l’atmosphère se trouvant au dessus de la partie marine et terrestre de Madagascar.
Dans cet espace maximal, les différents territoires de planification sont ceux arrêtés par la loi dans le respect des principes de l’approche éco systémique retenue par la Politique, à savoir, selon les problématiques traitées, les objectifs visés et les échelles requises.

Le Plan d’action national des zones côtières et marines constitue un cadre général dont l’application est spécifique aux régions côtières définies par la Stratégie. Bien que chacune d’entre elles ait ses spécificités, il est important de rappeler la continuité des écosystèmes et des espaces de production entre régions limitrophes pour l’ensemble des zones côtières et marines de Madagascar. Le processus de planification à l’intérieur de chaque région côtière se développera par emboîtement d’échelles, selon les unités territoriales de gestion définies par la loi, l’unité de base étant la commune et les plans de développement communaux et intercommunaux. 
Dans le cadre du processus de planification, le diagnostic environnemental approfondi des régions côtières fait partie des activités prévues dans le Plan d’action. Il permettra de préciser les objectifs et les actions prioritaires dans chacune des régions.
5.1.9- Zones prioritaires d’intervention.

Un premier travail d’analyse a permis de localiser comme zones prioritaires d’intervention les zones suivantes, par rapport à des problématiques perçues comme cruciales aux niveaux national et local.
Localisation des zones d’intervention prioritaires

	Zones
	Problèmes

	Fort Dauphin/Anosy
	Conflit de priorité entre exploitation minière et tourisme

	Nosy Be/ DIANA
	Pollution côtière/ tourisme/ aquaculture

	Tuléar/Atsimo-Andrefana
	Conflit projets miniers et aires protégées

	Morondava/ Menabe
	Erosion côtière

	Diégo/DIANA
	Tourisme/ problème foncier/ occupation anarchique

	Antalaha – Vohémar/ SAVA
	Encadrement technique de la communauté

	Baie d’Antongil/ Analanjirofo
	conflit d’usage d’espace et un problème de pollution côtière  

	Sainte-Marie / Analanjirofo
	Erosion côtière – problème foncier

	Manakara / Vatovavy-Fitovinagny
	Erosion côtière

	Mahajanga / Boeny
	Envasement de la baie, pression démographique – conflit entre zone de pêche et prospection pétrolière offshore

	 Analanjirofo
	Encadrement technique de la communauté

	Sahamalaza – Kilimity/ Sofia
	Aires protégées marines /Zones de mangroves

	Faux Cap/Androy
	Avancée des dunes de sable


5.2-Moyens de mise en œuvre.
5.2.1-
Cadre institutionnel : le CNGIZC et ses relais aux niveaux régional 
et communal.

La coordination de la mise en œuvre des objectifs du Plan d’action zones côtières et marines, est assurée par le CN GIZC rattaché à la Primature. Il est composé des représentants de l’ensemble des départements et entités nationales concernés par la gestion intégrée des zones côtières.

Le CN GIZC a essentiellement un rôle de coordination de l’ensemble des partenaires concernés par la gestion intégrée des zones côtières, et de suivi de l’exécution cohérente du Plan d’action aux différents niveaux de gouvernance, dans le cadre défini par la Politique de développement durable des zones côtières et marines de Madagascar. 

Les activités elles-mêmes sont mises en œuvre par les différents opérateurs, qui relèvent de l’Etat, des collectivités territoriales, des acteurs économiques, et de la société civile, selon les cadres et les instruments définis par la loi aux différents niveaux de gouvernance (national, régional, local). 
L’avancement des activités nécessite d’être appuyé à différents niveaux. Pour certaines, particulièrement sur le plan local, il suffira de poursuivre les programmes déjà en cours en les resituant dans des cadres de planification plus vastes, régional et national. Pour d’autres, il faudra s’assurer d’une formalisation politique ou d’aménagements juridiques et réglementaires. 

Le Comité National des Zones Côtières et Marines dispose d’une structure d’appui technique dénommée Groupe de Travail et de Réflexion, qui est organisé aux niveaux national et régional, ainsi que de relais aux niveaux régional (Comité Régional GIZC) et communal (comité Communal GIZC).

5.2.2-.Cadre juridique.

La législation côtière malgache est essentiellement sectorielle. Il existe tout un arsenal de textes juridiques appliqués sur les milieux et ressources côtiers et marins. Malheureusement, si certains sont obsolètes, datant de l’époque coloniale, d’autres ne sont pas appliqués faute d’informations du public et de moyens humains et financiers, des différentes administrations responsables qui travaillent de façon isolée. Sur la base d’une analyse de l’ensemble de ces textes, il est proposé de travailler à leur mise en cohérence par rapport aux objectifs de la Stratégie, en référence à la Charte de l’Environnement Malgache, et les Conventions internationales ratifiées par Madagascar.

Au stade actuel, le cadre institutionnel de mise en œuvre est institué par un arrêté qui le rattache à la Primature. Il pourrait s’avérer loisible de modifier cet arrêté en Décret. La Stratégie Nationale de Développement Durable des Zones Côtières et Marines pourrait être adoptée par voie de Décret.
5.2.3- Partenaires.

L’Etat et les Collectivités Territoriales.
Les lois sur la décentralisation permettent de distinguer différents niveaux de gouvernance : l’Etat et ses administrations décentralisées, les régions et les communes, qui correspondent à des niveaux d’organisation nationale, régionale et locale. L’Etat a un rôle fondamental en matière de gestion des zones côtières et de leurs ressources, mais les autorités régionales et locales sont investies de responsabilités et de rôles également déterminants. C’est aux collectivités territoriales décentralisées qu’il revient d’établir l’aménagement de leur territoire et le développement de leurs côtes. Les municipalités quant à elles, sont au centre des décisions en matière de gestion locale des ressources renouvelables. Elles disposent pour ce faire des Plans communaux et intercommunaux de développement.
Les institutions techniques d’appui.
Les institutions techniques d’appui au développement et à la protection sont nombreuses. Elles sont notamment issues du Programme d’Action Environnemental avec des organisations comme l’ONE, MNP, l’ANAE, le SAGE,  etc.

Les communautés côtières.
Les communautés côtières, qui agissent dans un contexte de pauvreté et de forte marginalisation,  sont les premiers bénéficiaires du Plan d’action. Selon l’approche participative caractéristique de la gestion intégrée des zones côtières, ils sont au centre des activités visant la satisfaction des besoins fondamentaux, l’appropriation, la protection et la valorisation des ressources renouvelables. Les communautés côtières sont elles-mêmes constituées d’associations ou de groupements professionnels divers. 

Les opérateurs industriels.
Ils sont les premiers vecteurs du développement économique des régions et du pays. Ils concernent les activités de l’agriculture, de l’exploitation des forêts littorales, de l’extraction minière, de l’aquaculture, de la transformation des produits marins, des petits chantiers navals, de la pêche artisanale et industrielle, de la prospection et de l’exploitation des ressources pétrolières, du transport maritime, de l’industrie portuaire, du tourisme, etc.
Les organisations non gouvernementales.
De nombreuses organisations non gouvernementales, qu’elles soient nationales ou internationales, interviennent dans les zones côtières de Madagascar. De par leurs activités humanitaires, de développement et/ou de protection, elles sont des partenaires importants du Plan d’action.

La société civile.
Par société civile, on entend l’ensemble des citoyens qui concourent d’une façon ou d’une autre au développement et à la protection des zones côtières et qui sont donc également partie prenante du Plan d’action zones côtières et marines. 
5.2.4- Information-éducation-communication.

La formulation et la mise en œuvre d’un programme d’information, d’éducation et de communication s’appuient sur les acquis des Programmes Environnementaux. 

Le « Système d’Information Environnementale  »du PNAE, abrité par l’ONE, constitue par ailleurs un outil primordial de mise en place d’un mécanisme de communication et d’échanges d’informations à tous les niveaux, des communautés de base, qui sont les premiers bénéficiaires et premiers responsables, aux administrateurs et décideurs. La création de capacités de mise en œuvre de la stratégie passe par la promotion de la prise de conscience quant aux fonctionnements des systèmes marins et côtiers, ainsi que les bénéfices et les limites de leur exploitation.

5.2.5- Recherche-formation.

La gestion de l’environnement doit être basée sur une connaissance scientifique interdisciplinaire ainsi que sur des capacités humaines suffisantes en nombre et en qualité dans les spécialités et des domaines relevant aussi bien des sciences de la nature que des sciences sociales. La Stratégie nationale doit être appuyée constamment par les résultats de recherche finalisés du fait de son caractère évolutif.
Les objectifs de la recherche et de la formation, au service de la connaissance du fonctionnement des écosystèmes marins et côtiers et des 
activités de surveillance, portent essentiellement sur des propositions relatives aux :

· stratégies et méthodologies afin de pouvoir gérer rationnellement les milieux et les ressources,

· stratégies et méthodes d’approche transportables dans l’espace,

· méthodes permettant d’économiser les ressources et d’utiliser les sous-produits ainsi que des alternatives aux actions destructrices portant sur les milieux et les ressources,

· mesures d’adaptation aux impacts du changement climatique sur les milieux, les ressources, les activités économiques, et les infrastructures, en zones côtières et marines.

5.2.6-. Capacités techniques.

Les capacités techniques nécessaires à la mise en œuvre du Plan d’action GIZC se trouvent pour la plupart dans les institutions techniques mises en place dans le cadre des différents programmes de développement et de protection, plus particulièrement des outils de diagnostic et des instruments de planification (SAGE, ANAE), des instruments de protection (Madagascar National Parks), des instruments économiques (MECIE), des systèmes d’information et d’aide à la décision (ONE), des outils cartographiques (FTM),etc.

Il faut citer le Ministère chargé de l' Aménagement du Territoire pour ce qui concerne l’ élaboration des schémas et plans d'aménagement, le Ministère chargé de la Pêche et des Ressources Halieutiques, avec les Groupements Professionnels comme le Groupe des Aquaculteurs et Pêcheurs de Crevettes de Madagascar (GAPCM), pour ce qui concerne les questions relatives à l'aménagement des aires de pêche, le Ministère chargé du Tourisme pour ce qui concerne les infrastructures touristiques et l’ Office National du Tourisme pour ce qui concerne les opérateurs touristiques …

Leur développement et leur intégration spatiale et temporelle doivent notamment être mis au service des objectifs poursuivis dans le Plan d’action GIZC
5.2.7-Cadre logique.

Le cadre logique, intégrant les composantes stratégiques, les objectifs spécifiques, les objectifs stratégiques, les activités à long terme et les activités immédiates, pour la première phase d’application du Plan d’actions est présenté en annexe.

5.3-Suivi-évaluation.
Le système de suivi-évaluation fait partie intégrante de tous les programmes, projets, actions menés dans le cadre de la Stratégie. Il s’inscrit dans  un processus évolutif nécessitant l’acquisition continue de données pour alimenter les indicateurs de processus et de résultats. Des moyens d’évaluation, d’études, et d’observation aux échelles nationale, régionale et locale seront mis en place avec la participation des populations locales.
Un travail plus approfondi sur le système devrait permettre de préciser :i)-les principes,  ii)- la structure du système de suivi de la mise en œuvre, iii)- les objets du système de suivi, (Suivi des moyens, Suivi des activités, Suivi des objectifs stratégiques, Suivi écologique, iv)-l’évaluation des impacts. Les principaux indicateurs suivant les composantes stratégiques devraient aussi être construits.

ANNEXES.

Annexe 1.
Activités de la composante stratégique 1.

«  Améliorer et renforcer la gouvernance des zones côtières et marines ».

OBJECTIF SPECIFIQUE 1.

« AMELIORER LE CONTEXTE DE GESTION DES ZONES COTIERES ET MARINES EN VUE D’ASSURER LA DURABILITE DANS LES  CAPACITES DE GESTION ET DANS L’EXPLOITATION DES RESSOURCES RENOUVELABLES ».

Les objectifs stratégiques.

Objectif stratégique 1.

 Les instruments de transfert de gestion sont appliqués.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires Impliqués
	Zones d’intervention prioritaires

	 1.1-Améliorer la sécurisation   des espaces de production


	Mettre en place des structures de gestion des conflits relatifs à l’utilisation  des espaces de production notamment les mines et autres secteurs d’activités, telles que les mangroves les petites exploitations pour l’aquaculture 

Crevettière.
	FED(UE), AFD,
PNUD.
	MEF, MPRH, MMH, GAPCM
	Boeny, SAVA, Melaky, Menabe, Atsimo-Andrefana, Anosy,

	 1.2-Intensifier le transfert de gestion des ressources renouvelables
	Mettre en place des structures de gestion  de faire respecter les zones de frontière entre segments de la pêche (Ressources halieutiques à haute valeur ajoutée)
	FED(UE), PNUD
	MEF, MPRH, MMH, GAPCM
	


Objectif stratégique 2.

Les systèmes de planification et de gestion intégrée sont appliqués.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	2.1-Appuyer les collectivités territoriales décentralisées littorales (régions, communes) dans l’élaboration des plans et des schémas intercommunaux de développement
	Renforcement de capacités et formation en cascade des divers secteurs d’activités dans une approche intégrée.


	FDL, Banque Mondiale, ACCORDS.
	MDAT, 
MinInter.
	Toutes les Régions littorales ; Communes pilotes à identifier.

	2.2-Appuyer la maîtrise des instruments et des outils développés par le PAE


	Diffuser et vulgariser les outils tels que  ESE, EIE, 


	PNUD, Banque
Mondiale.
	ONE, Min EF,
Min Energie, 

Min Hydrocarbures
	Anosy, Atsimo-Andrefana, Menabe, Nosy Be

	2.3-Renforcer les capacités des intervenants en matière de GIZC
	Organiser des cycles de formation pour les intervenants.
	PROGECO, Convention de Nairobi ;
	CNGIZC, CRGIZC
	Les13 Régions Littorales,


Objectif stratégique 3.

 Les pratiques de bonne gouvernance à tous les niveaux de décision (nationales/ régionales/ communales) sont adoptés.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	3.1-Instaurer et renforcer les mécanismes institutionnels de gestion au niveau national, régional, communal
	Identifier et mettre en œuvre des actions pilotes de communication, de démonstration, et  lobbying …
	PROGECO (FED, UE)
	Médias publics et privés
	Régions Littorales, Communes

littorales

	3.2-Renforcer la participation des partenaires à la planification et la gestion des activités côtières et marines
	
	FED(UE), Convention de Nairobi
	MPRH, MDAT,Min Energie, Min Hydrocarbures, MinInter, CNGIZC,
	Régions littorales pilotes à identifier, communes pilotes à identifier

	3.3-Intensifier  la sensibilisation, l’éducation et la formation de toutes les parties prenantes
	
	FED(UE), Banque Mondiale.
	Universités, Institutions de Recherche, ONGs internationales
	Régions et Communes littorales pilotes à identifier.


Objectif stratégique 4.

Les bases de connaissances et d’un système de suivi-évaluation sont développées.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012).
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	4.1-Réaliser  ne synthèse du diagnostic environnemental des treize Régions littorales.
	Identifier et mettre en œuvre des actions pilotes et mettre en cohérence avec  l’intégration des SRAT et SAC
	PNUD, Banque Mondiale.
	CNGIZC, ONE, Min EF
	Les Treize Régions littorales.

	4.2-Développer des indicateurs de processus et de résultats répondant  aux objectifs de la stratégie  nationale de développement durable des zones côtières et marines
	Identifier et mettre en œuvre des actions pilotes et mettre en cohérence avec les normes existantes sur l’AT
	PNUD, FED(UE), Banque Mondiale.
	CNGIZC, Tous Ministères partenaires, ONGs internationales
	Régions et Communes littorales pilotes 

	4.3-Contribuer à l’homogénéisation des systèmes de suivi sur l’ensemble du territoire
	Identifier et mettre en œuvre des actions pilotes pour la mise en place d’un système de suivi dans deux Régions Littorales.
	PROGECO, PNUD.
	CNGIZC, PROGECO, Régions pilotes
	Régions et Communes littorales pilotes.

	4.4-Contribuer à l’intégration des suivis menés dans le cadre des différents programmes
	Initier la mise en conformité et en cohérence avec les suivis des indicateurs du DSRP et des OMD.
	PROGECO
(FED, UE) PNUD
	MFB, MAT,
	Régions et Communes littorales pilotes

	4.5-Développer les programmes de recherche et de formation appropriés à travers les institutions de recherche  et de formation
	Identifier et mettre en place des programmes appropriés de formation  au sein du CNRO en collaboration avec l’Université d’Antsiranana.
	FED(UE), 
Banque Mondiale
	Universités, Institutions de Recherche
	Régions Atsimo-Andrefana, Menabe, Nosy Be, 
DIANA


Objectif stratégique 5.

 Le dispositif national de surveillance des côtes et de contrôle des activités en zones côtières et marines est renforcé, et créé au niveau régional.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	5.1-Mettre en synergie les systèmes et les  moyens de surveillance et de contrôle existants


	1-Renforcer les capacités du système d’alerte  rapide de l’OLEP face aux catastrophes touchant les zones marines et côtières, 

2- Mettre en place et faire fonctionner une structure de coordination des activités de l’OLEP et du Centre de Surveillance des Pêches.
	FED(UE),
Banque Mondiale,

PNUD
	MPRH, Centre de Surveillance de Pêche,
MFA,
	Androy, Anosy, DIANA, SAVA.

	5.2-Renforcer les capacités et les moyens du Ministère chargé de la Défense nationale en matière de surveillance et de contrôle des activités en zones côtières et marines.
	1-Renforcer les capacités de la Brigade Nautique de la Gendarmerie

2-Mettre un système de surveillance dans les Régions d’Androy et d’Anosy..
	USAID, 
AFD.
	Min Forces Armées, MDAT
	Régions littorales


Objectif stratégique 6.

Un schéma directeur national d’aménagement de la zone côtière malgache est mis à disposition.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	6.1-Elaborer  et mettre en œuvre  les plans et les Schémas d’aménagement intercommunaux et régionaux 


	1-Finaliser et mettre en œuvre le schéma d’aménagement de la zone côtière de Toliara.

2-Elaborer et mettre en œuvre les schémas  d’aménagement de  la zone côtière du Menabe.

3-Mettre à jour et/ou finaliser le schéma d’aménagement de la Commune Urbaine de Nosy Be.
	PNUD,

PROGECO

PNUD, Banque Mondiale
	Région Atsimo- Andrefana, Communes littorales de la Région Atsimo-Andrefana, MDAT

Région Menabe, les Communes littorales de la Région Menabe, MDAT

MDAT, Région DIANA, Commune Urbaine de Nosy Be
	Région Atsimo-Andrefana, Communes littorales de la Région Atsimo-Andrefana

Région Menabe

Région DIANA,

Commune Nosy Be.

	6.2-Elaborer le schéma directeur national d’aménagement de la zone côtière malgache
	
	PNUD, Banque Mondiale.
	MDAT, CNGIZC
	Les treize Régions littorales


Objectif stratégique 7.

Le  processus IEFC de toutes les parties prenantes est intensifié.
	Activités stratégiques
	Activités immédiates
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	Mettre en place des cycles courts de formation en matière de GIZC dans des Universités pilotes.
	
	FED(UE),
PNUD.
	Universités 
	

	Concevoir et mettre en œuvre une stratégie de communication au service de la GIZC
	
	FED(UE),
PNUD.
	Min Comm.

Min Culture.
	


OBJECTIF SPECIFIQUE 2.

« ASSURER LES MOYENS DE PERENNISATION DES PRATIQUES DE GESTION INTEGREE A TOUS LES NIVEAAUX DE DECISION ».

Les objectifs stratégiques.

Objectif stratégique 8.

Une structure de gestion GIZC est créée à tous les niveaux (espace/étendue, représentativité).

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	8.1 - Mener des actions de sensibilisation/communication sur les rôles et attributions du CNGIZC et ses objectifs vis-à-vis des responsables régionaux et communaux/municipaux
	Faire participer les personnes ressources au niveau régional et/ou communal/municipal à l’atelier de validation du PNGIZC
	FED(UE).
Convention de Nairobi
	CNGIZC, 
PRO

GECO,

Convention de Nairoibi.
	Les treize Régions littorales.

	8.2-Mener des actions de sensibilisation/communication sur les rôles et attributions du CNGIZC et ses objectifs vis-à-vis de tous les acteurs concernés par le GIZC (collectivités, société civile, structures techniques décentralisées, communautés de base) au niveau régional et communal/municipal
	Diffuser le PNGIZC à tous les niveaux ou/et à tous les acteurs concernés au niveau régional et/ou communal/municipal


	FED(UE),
Convention de Nairobi.
	CNGIZC,

PRO

GECO 
	Régions et Communes littorales.

	8.3- Organiser des ateliers en vue de la création d’un CRGIZC (plateforme) au niveau régional (fonctionnement, organisation
	1-Organiser des ateliers régionaux en vue d’une sensibilisation et de création du CRGIZC  (ou plateforme régional en GIZC).

2-Officialiser  la mise en place d’un CRGIZC (installation, plan d’action régional, mise en œuvre des actions prioritaires sur 2 à 3 ans)
	FED(UE),
Convention 

De Nairobi
	PROGECO,
Point Focal

National Convention de Nairobi. 
	Région Atsimo-Andrefana, Région DIANA,
Région Menabe.


Objectif stratégique 9

Les instruments et mécanismes de financement sont développés.
	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	9.1- Mobiliser les Fonds de Développement Communautaire 


	Etablir des partenariats de financement d’initiatives GIZC avec le Fonds de Développement Local au  niveau  de communes pilotes.
	Banque mondiale
	MDAT, CNGIZC.
	Communes pilotes à identifier.

	9.2- Développer les partenariats public-privé (programmes d’investissement)
	Concevoir et mettre en œuvre des mesures, et stratégies d’incitation du secteur privé
	Banque Mondiale.
	Min Economie, développement secteur privé.
	Régions littorales pilotes à identifier.,

	9.3 -Créer des mécanismes de redistribution (ristournes, prélèvements sur produits locaux, transferts gouvernementaux, redevances)

	Concevoir et mettre en œuvre des procédures de paiement direct de ristournes, et autres produits financiers. 
	Banque Mondiale.
	Min Budget, MDAT, Min

Commerce.
	Régions, communes pilotes à identifier.

	9.4-Capitaliser les acquis des projets pilotes des zones côtières et marines
	Mettre en œuvre  les mécanismes de recouvrement des recettes fiscales   dans les projets pilotes   des zones côtières  faisant intervenir  le Partenariat Public Privé (QMM, autres,…)
	Banque mondiale, PNUD, FED(UE)
	Projet Qit FER, Projet Ambatovy.
	Régions Anosy, Atsimo-Andrefana, Atsinanana


Objectif stratégique 10.

Les textes juridiques sont mis en conformité.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012).
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	10.1-Mettre en cohérence les dispositions du droit interne avec celles des conventions internationales 
	Demander une étude chargée d’évaluation les textes concernés.
	FED(UE),
PNUD.
	CNGIZC,
Min justice,

Min EF.
	

	10.2-Evaluer les différents instruments juridiques (droit moderne et droit coutumier) applicables aux zones côtières et marines
	Demander une étude chargée d’évaluer les instruments juridiques concernés.
	FED(UE),
PNUD
	CNGIZC, MinJustice, MDAT.
	

	10.3-Amender les instruments juridiques qui comportent des mesures susceptibles de freiner la mise en œuvre  de la gestion intégrée des zones côtières


	Mettre en place une commission chargée de formuler une demande d’une mission de consultance pour les amender les instruments juridiques sectoriels susceptibles  de freiner la GIZC.
	FED(UE),

PNUD
	CNGIZC, MinJustice, MDAT.
	

	10.4- Elaborer en cas de vide juridique de nouveaux textes pour la gestion de certaines ressources ou activités.
	Commander une étude  chargée d’évaluer la faisabilité   de la fiscalité écologique
	FED(UE),

PNUD
	CNGIZC, MinJustice, MDAT.
	


Annexe 2. 
Activités de la composante stratégique  2.
« Améliorer l’environnement économique et social des communautés littorales ».
OBJECTIF SPECIFIQUE 3: 

« AMELIORER LES CONDITIONS DE VIE DES COMMUNAUTES LITTORALES ET LES FAIRE PARTICIPER AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU PAYS. »

Les objectifs stratégiques.

Objectif stratégique 11.

 Les besoins fondamentaux des communautés littorales sont satisfaits.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones d’intervention prioritaires

	11.1-Améliorer la 
sécurité alimentaire des communautés littorales 


	1-Mettre en œuvre des opérations « Vivre contre Alphabétisation « (Fonctionnelle en période de soudure) 

2-Mettre en œuvre opérations HIMO en période de soudure (couverture végétale, pistes rurales) ;

3-Mettre en place des greniers villageois en période de soudure (GCV) ;

4-Elaborer pour et avec la population locale les politiques et plans de  la sécurité alimentaire
	Prospérer, PNUD, Aide et Action, UNICEF,
	MINPOP,
MDAT
	Régions Androy, Atsimo-Atsinanana. 

	11.2- Améliorer l'alimentation en eau potable, les conditions d'hygiène et de prise en charge sanitaire, l'environnement éducatif et culturel des communautés littorales, la sécurité des biens et des personnes    


	1- Elaborer des stratégies d’accès facile de la population en eau potable, aux Centres de Soins de Base, et aux PPN

2-Mettre en œuvre une  politique de logement

 3-Mettre en place des Fonds d’équité (Epargne- Médicaments) ;           4-Mettre en place et redynamiser les  structures de concertation ;

5-Insérer les informations climatiques dans les Plans de Développement ;

6-Mettre en œuvre des activités en éducation/Suivi- hygiène et sanitation .
	Banque Mondiale, USAID, FED, FAO. 

FNUAP

PAEAR

INTERAIDE

PAMOELA

WATER AIDE

DIORANO WASH
	Banque Mondiale, USAID, FED, FAO. UE

PNUD

FIDA

Région Bretagne ;

Région Nord Pas de Calais ;
	Régions

Androy, 
Atsimo-Atsinanana,

Atsimo-Andrefana.

	11.3- Identifier et promouvoir  les ressources énergétiques durables appropriées aux besoins et potentialités des régions littorales  
	Favoriser l’utilisation des énergies solaires et éoliennes en zones côtières
	PNUD, Banque Mondiale
	MDAT, MinEnergie,
Communes littorales pilotes
	Régions Androy, Atsimo-Atsinanana,  Anosy,


Objectif stratégique 12.

Les sources de revenus des ménages des communautés littorales sont augmentées et diversifiées.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	12.1-Promouvoir les organisations de producteurs, la collecte et la commercialisation des produits 


	1-Favoriser la mise en place  des organisations de producteurs              
2-Promouvoir la professionnalisation ;

3-Mettre en œuvre des activités de Formation/Amélioration des équipements et Outils de travail.

4-Elaborer une stratégie de collecte et de commercialisation 
	FED(UE),
PNUD, Banque Mondiale.
	Communes littorales pilotes à identifier, Min AGRI, MPRH.
	Régions littorales pilotes à identifier.

	12.2-Promouvoir le tourisme, et  l'écotourisme côtiers et marins durables.


	1-Réaménager des sites touristiques en dégradation ;

2-Mettre  en place des infrastructures d’accueil touristique avec la contribution de l’Etat ;

3-Promouvoir le tourisme villageois

4-Développer le concept « d’accès par la mer » pour réduire le coût de la destination Madagascar pour les touristes.

5-Développer des activités touristiques orientées vers la communauté, génératrices de revenus directs pour les populations pour pallier  au pillage des ressources naturelles 

6-Multiplier les points d’ancrage pour  créer des AGR pour les populations littorales : activités de guidage, boutiques d’artisanat, visite de parcs ou d’AMP
	CI

Finistère (Coopération décentralisée)

Ville de Parthenay
	Agences de Voyages

Tours opérateurs

Guides

ORT/ONT

MNP


	Régions DIANA, SAVA,
Anosy, Atsimo-Andrefana, Analanjirofo.

	12.3-Améliorer ou créer     les services de transports maritimes
	
	PNUD, Banque Mondiale
	Min Transports,
APMF
	Régions littorales

enclavées.

	12.4- Déterminer les produits marins et côtiers exploitables et les valoriser (transformation, labellisation, éco certification) 
	-Promouvoir le développement  d’aquacultures de type artisanal (Huitres, concombres de mer, Algues,) ;


	FED(UE),
PNUD
	Min Commerce, MPRH
	Les treize Régions littorales.


Objectif stratégique 13.

Les principales activités côtières et marines (pêche, tourisme, transports maritimes, énergie) sont développées

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	13.1- Intégrer dans les territoires côtiers les politiques et les programmes de développement
	Inventorier les programmes de développements applicables aux territoires côtiers
	PNUD, Banque mondiale.
	Tous DépTs Ministériels.
	Régions Littorales.

	13.2 -Appuyer les  points critiques des politiques et programmes pour pouvoir assurer effectivement le développement 
	Insérer les informations climatiques dans les Plans de Développement ;
	PNUD, Banque Mondiale.
	DG Météo
	Régions littorales.


OBJECTIF SPECIFIQUE 4 : 

« DESENCLAVER LES ZONES COTIERES ET ACCROITRE LA COMPLEMENTARITE ENTRE LES ZONES URBAINES ET RURALES »

Les objectifs stratégiques

Objectif stratégique 14. 

Le rôle stratégique des ports et villes portuaires est renforcé.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	14.1-Réhabiliter et étendre les infrastructures portuaires, routières et fluviales 


	Identifier, classifier et catégoriser les zones côtières selon leurs spécificités (en matière de désenclavement)


	AFD, Investisseurs/promoteurs du développement


	Population

Associations

ONGs

Projets

Program-

Mes

Opérateurs

Administration

(FKT, Ministères..).
	Zones à          vocation agro alimentaire et touristique.

	14.2- Mettre à jour tous les documents de références (aménagement) existants dans les zones côtières


	Elaborer un document de planification de désenclavement des zones côtières (Schéma d’aménagement côtière par zone, ou carte marine)
	AFD, Investisseurs/promoteurs du développement


	IDEM
	IDEM


Objectif stratégique 15. 

 Les infrastructures routières et services de transports terrestres, fluviaux et maritimes sont améliorés.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	15.1- Mettre en place des observatoires intercommunaux 


	Mener des actions d’IEC/CC relatives à la gestion intégrée des zones côtières

Réhabiliter les pistes reliant les villages- Communes/Communes-Districts/Communes-Communes (Système HIMO)

Mettre en place des émetteurs radios, pour information et sensibilisation des acteurs en zones rurales et zones urbaines.
	FER, APMF, Etat, FDL, Banque Mondiale, Union Européenne


	Population

Associations

ONGs

Projets

Program-

Mes

Opérateurs

Administration

(FKT, Ministères)

	Zones à vocation agroalimentaire et touristique

	15.2 -Elaborer et appuyer un document de mise en œuvre des plans de développement intercommunaux de prévention et de réduction de pollution 


	Renforcer/redynamiser les structures de sécurité des acteurs en zones côtières et marines (prévention en matière de transport), en particulier dans les villes portuaires
	FER, APMF, Etat, FDL, Banque Mondiale, Union Européenne


	IDEM
	


Objectif stratégique 16.

Les zones urbaines et rurales sont couvertes en équipements et en matériels de  communication (Radio, TV, Tél.).
	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention.

	
	Mettre en place des émetteurs radios, pour information et sensibilisation des acteurs en zones rurales et zones urbaines.
	PNUD, Coopération bilatérale.
	Min Comm
	Régions littorales.


Annexe 3.
Activités de la composante stratégique 3.
« Assurer la protection et la conservation des ressources naturelles et des écosystèmes des zones côtières et marines ».
OBJECTIFSPECIFIQUE 5 : 
« ASSURER LA PREVENTION ET LA REDUCTION DES POLLUTIONS MARINES ET DES EFFETS DE L’EROSION ET DE LA SEDIMENTATION ».

Les objectifs stratégiques

Objectif stratégique17.

Les dispositifs de prévention et de surveillance des pollutions sont mis en place et/ou renforcés.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	17.1- Promouvoir la prévention et la réduction de la pollution en milieu urbain


	 Mettre en place des systèmes de contrôle et de surveillance  par la dotation immédiate des moyens adéquats ;
	CTD

Ministère de l’Environnement ;

 Ministère de la Défense Nationale

Institutions de recherche.
	
	Grandes agglomérations urbaines du littoral

	17.2- Elaborer et appuyer la mise en œuvre d’un plan de gestion des déchets urbains


	Promouvoir l’établissement de contrats (public/privé) pour le traitement des déchets déversés/industriels et gestion des eaux usées domestiques, avec l’appui scientifique des Institutions de Recherches ;


	CTD

Ministère de l’Environnement ;

 Ministère de la Défense Nationale

Institutions de recherche.
	
	Grandes agglomérations urbaines du littoral

	17.3-Mettre en place des observatoires intercommunaux de pollution et de dégradation


	1-Mettre en œuvre des activités de formation ;

2- Promouvoir la responsabilisation des Collectivités Territoriales Décentralisées.
	
	
	

	17.4-Concevoir et mettre en place un système d’observatoire de pollution et de dégradation avec les structures GIZC existantes


	
	PNUD, Banque Mondiale
	CNGIZC, 
CNRE, CNRIT
	Grandes agglomérations urbaines du littoral

	17.5-Elaborer et appuyer la mise en œuvre des plans de contingence pour la lutte contre les pollutions industrielles accidentelles


	
	PNUD, Banque Mondiale.
	OLEP, MinEF
Min Hydrocarbures
	Régions ANOSy Androy, DIANA, SAVA.


Objectif stratégique18. 

Les dispositifs de défense contre les phénomènes d’érosion côtière sont mis en place.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	18.1-Renforcer la prévention et la réduction de l'érosion marine par la restauration des écosystèmes marins et côtiers dégradés


	1-Mener  des études de  diagnostic et de faisabilité pour  la mise en place d’un dispositif antiérosif ;

2-Entreprendre la cartographie des zones sensibles et vulnérables en vue de délimiter les activités de développement.
	
	Les Régions ;

Institutions de recherche ;

Les ONGs ;

Les Communau-

tés locales
	Les Communes urbaines de Morondava, Tamatave, Manakara, et Farafangana

	18.2-Lancer une opération de stabilisation des plages et des dunes côtières
	
	
	
	Les Communes urbaines de Toliara,

Mahajanga,

 La commune rurale de 

Foulpointe.

	18.3-Renforcer la prévention et la réduction de l'érosion en amont des zones côtières et marines objets de gestion spéciale
	
	
	Les Régions ;

Institutions de recherche ;

Les ONGs ;

Les Communautés locales
	

	18.4-Mener des campagnes de sensibilisation au niveau des communes en amont concernées
	
	
	
	


Objectif stratégique 19.

Les dispositifs de défense contre la sédimentation sont mis en place.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	19.1- Promouvoir la conservation et l'utilisation durable des sols et des eaux 


	Mener des activités de reboisement (mangroves, forêts, bassins versants) ;
	Banque Mondiale, PNUD.
	MinAGRI, ONGs Internationales,
CI
	Les treize Régions littorales

	19.2- Identifier les zones en amont provoquant le plus de sédimentation


	Mener des  études de  diagnostic du problème de sédimentation.


	Banque Mondiale, FED(UE).
	Les Régions ;

Institutions de recherche ;

Les ONGs ;

Les Communautés locales
	

	19.3-« Obliger » les responsables à la pratique des méthodes de défense et de restauration du sol
	
	Banque Mondiale, PNUD.
	MinAGRI, 
	Le treize Régions littorales.

	19.4-Proposer aux communes le long des rivières la mise en place de petits barrages pour l’irrigation ou autres et qui favoriseront aussi le captage des sédiments
	
	Banque Mondiale, PNUD
	MinAGRI, 
MinEF
	Les treize Régions littorales


Objectif stratégique 20. 

Le réseau de suivi de la qualité des eaux, sédiments, biodiversités de Wio-Lab est renforcé et transformé en observatoire.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	
	1-Identifier les zones d’extension du réseau ;

2-Mettre à jour le Plan National de suivi ;

3-Développer des plans de formation des partenaires ;

4-Mmettre en œuvre des activités de renforcement de capacités (équipements, etc…).
	Les Institutions de recherche ;

Les Universités ;

Les CTDs,

Les Ministères
	Les ONGs


	Les Grandes agglomérations du littoral ;

Les Zones d’intervention écologiques ;

Les Zones touristiques.




Objectif stratégique 21.

Les mesures d’adaptation au changement climatique sont intégrées.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	
	1-Renforcer le dispositif de suivi de l’état de santé des récifs ;

2-Développer des études en vue d’une meilleure connaissance  des impacts ;

3-Elaborer des mesures de prévention ;

3-Mettre en place des observatoires en collaboration  avec les services de la  Météo.
	Les Institutions de recherche ;

Les Universités ;

Les ONGs
	Partenaires scientifiques étrangers.
	Les Zones coralliennes, les estuaires, les baies.


OBJECTIFSPECIFIQUE 6 
« MAINTENIR LA BIODIVERSITE COTIERE ET MARINE ET L'INTEGRITE ECOLOGIQUE DES ECOSYSTEMES MARINS ET COTIERS ».

Les objectifs stratégiques.
Objectif stratégique 22.

Les aires protégées côtières et marines sont renforcées.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	22.1-Développer de nouvelles aires marines protégées 


	1-Identifier  des AMP potentielles par  Région

a-Finaliser, validèrent mettre en œuvre une procédure de création de nouvelles aires protégées

b. Identifier, valider   et  inclure  de nouveaux paramètres (Changement Climatique…) dans  la gestion des AMP potentielles,    

Développer des actions de formation sur les manuels de procédure de création et gestion des aires marines protégées.

2-Sensibiliser les différentes institutions partenaires (technique et financière) et potentiels au niveau national et régional dans la mise en œuvre et la réalisation de la création de ces futures AMP. 

3-Initiation de la création de ces AMP en intégrant les différents ONG et partenaires intéressés dans la mise en place de ces AMP pour la conservation et le développement de chaque région respective.


	ProGeCo,
Banque Mondiale PNUD.
	Administration, PTF, gestionnaire potentiel, DSAP


	

	22.2-Assurer la protection, la conservation et  le suivi écologique des habitats et des espèces
	1-Concevoir et engager une procédure d’officialisation des AMP créées et concevoir et adopter une méthodologie de suivis écologiques et socio-économiques

2- Mener des actions de lobbying en faveur de l’adoption du COAP et de la stratégie GIZC, la mise en œuvre, la revue des réglementations de transfert de gestion.
	FED(UE),
PNUD, Banque Mondiale.
	DSAP (officialisation, gestionnaire (méthodologie)

CEP, CIMF, CEP pétrole.
	Les treize régions littorales ;


Objectif stratégique 23.

Les écosystèmes côtiers et marins et les espèces menacées sont restaurés et gérés de manière durable.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	23.1-Compléter  l’inventaire national des écosystèmes côtiers et marins 
	Compléter  et  mener périodiquement l’inventaire national des écosystèmes côtiers et marins 
	PNUD
	CEP, ou CNGIZC
	Les treize Régions littorales.

	23.2-Appliquer  la stratégie nationale de gestion de la biodiversité, et la stratégie nationale de gestion  des îlots
	Mettre à jour les stratégies nationales de gestion de la biodiversité et des îlots, élaborer les plans d’action y afférents
	FED(UE), PNUD.
	COI, FFEM
	Les treize Régions littorales ;

	23.3-Promouvoir les initiatives locales de gestion durable des ressources naturelles


	1-Promouvoir les initiatives locales de GDRN, et

2-identifier les AGR a court terme,

3-Appliquer le social marketing pour influencer le changement de mentalité a la base ;

4-Renforcer les capacités des COB par rapport a la GDRN.
	
	
	

	23.4-Elaborer et mettre en œuvre  des schémas directeurs de gestion des ressources et des milieux
	1-Elaborer et mettre en œuvre des schémas directeurs de gestion des ressources et des milieux : (pèche, aquaculture, aménagement de territoire (STRAT),

2-évaluer les stocks halieutiques

	Banque Mondiale, FED(UE).
	Universités, institutions nationales de recherche, bureaux d’études, ONGs
	

	23.5- Intégrer les mesures de prévention des effets des changements climatiques dans le système de gestion des écosystèmes au niveau des communautés locales et au niveau des capacités techniques
	1-Mettre  en place ’un système de suivi périodique des paramètres physico-chimiques de l’eau de mer.

2-Etendre  et renforcer (matériels, équipements et ressources humaines) le réseau national de marégraphes.
	AFD, PNUD, Banque mondiale ;
	MEF/DSAP, MNP, CEP, CIMF, Secteur Pétrole(OMNIS), CN GIZC….

DG Météo.
	Les treize Régions littorales.


Objectif stratégique 24.

Les réglementations et les mécanismes de transfert de gestion sont révisés.

	Activités stratégiques
	Activités immédiates (2010-2012)
	Bailleurs potentiels
	Acteurs, partenaires impliqués
	Zones prioritaires d’intervention

	Mettre à jour la GELOSE
	
	PNUD
	CNGIZC, MInEF
	

	Mettre à jour les mécanismes de la GDRN.
	
	PNUD, Banque Mondiale.
	CNGIZC, MinEF
	


Annexe 4.
Proposition de mesures d’adaptation au changement climatique.
Mesures d’adaptation à intégrer dans la composante stratégique 1 : « Améliorer et renforcer la gouvernance des zones côtières et marines. »

· Utiliser les données sur le Changement Climatique  en tant qu’outil d’aide à la décision au niveau des Ministères et Régions ;

· Identifier  les institutions à mobiliser ;

· Renforcer  le Service de la Météorologie sur le plan institutionnel ;

· Effectuer la collecte des données au niveau de tous les secteurs ;

· Recenser les données existantes sur les biodiversités et les ressources ;

· Développer  les outils d’aide à la  décision pour les 13 Régions  littorales; 

· Pratiquer le  Zonage topo climatique par Région ;

· Publier le Bulletin marin par Région (structure de réception à voir) ;

· Mener des activités de recherche sur les thèmes: augmentation niveau mer et conséquences, biodiversité et climat ;

· Inclure dans les structures GIZC les informations relatives à la  météo ;

· Inclure aussi les données sur le climat dans les PCD, PRD, et plans nationaux.

· Mener des études des effets du Changement Climatique  sur différents secteurs de développement et environnementaux.

Considérer la multisectorialité de la gestion des informations pour qu’elles atteignent bien la base (communautés).

Mesures d’adaptation à intégrer dans la composante stratégique 2 : « Améliorer l’environnement économique et social des communautés littorales. »

· Adapter le calendrier cultural : promouvoir les variétés culturales à cycle court.

· Adopter ou faire adopter des semences résistantes.

· Utilisation rationnelle des techniques culturales pour minimiser l’érosion.

· Sédentariser  la population locale (qui pratique le tavy) ;

· Utiliser les bases de données sur les impacts du Changement Climatique au niveau de l’Agriculture, de l’Elevage, et de la pêche ;

· Baser les actions de développement sur le zonage topo climatique;

· Intégrer les informations climatiques dans les plans de développement.

Mesures d’adaptation à intégrer dans la composante stratégique 3 : « Assurer la protection et la conservation des  ressources et écosystèmes naturels des zones côtières et marines ».

· Intégrer les mesures d’adaptation dans les stratégies de protection et  de conservation des ressources et des écosystèmes des zones côtières ;

· identifier des thèmes de recherche sur la  Biodiversité, au niveau des Aires Protégées et futures Aires Protégées, et aux alentours en relation avec  les impacts du Changement Climatique ;

· constituer une base de données sur les impacts des Cyclones sur la biodiversité, sur les aires protégées (à voir avec GRC) ;

· Etablir des cartes de  vulnérabilité au niveau des Régions littorales ;

· Procéder à une révision du  PANA.

· Elaborer un Atlas et la cartographie des risques : leader la Météo. (‘A faire prochainement).

Annexe 5. 
Liste des abréviations.
AMP :

Aires marines Protégées.

CI : 

Conservation International

CNGIZC :
Comité National pour la Gestion Intégrée des zones Côtières
CNRE :   
Centre National de Recherches sur l’Environnement
CNRO :

Centre National de Recherches Océanographiques

COI :

Commission de l’Océan Indien

DSRP :

Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté

EMC :

Environnement Marin et Côtier

FED :

Fonds Européen pour le Développement

GIZC :

Gestion Intégrée des Zones Côtières

GTR : 

Groupe de Travail et de Réflexion

IHSM :

Institut Halieutique et des Sciences Marines

OIO :

Océan Indien Occidental

OMD :

Objectifs du Millénaire pour le Développement

OLEP :
Organe de Lutte contre l’Evènement de Pollution Marine par les Hydrocarbures

ONE :

Office National pour l’Environnement

ONTM :

Office National du Tourisme Malgache

PAE :

Plan d’Actions Environnemental
PN2D : 

Programme National de Décentralisation et de Déconcentration

PRE-COI :
Programme Régional Environnement de la COI

ProGeCO :
Programme Régional de Gestion Durable des Zones Côtières des Pays de L’Océan Indien

SAGE :

Service d’Appui à la Gestion de l’Environnement
WIO LaB :
Western Indian Ocean Costal and Marine Environment from Land –Based Sources Activities

WCS :

World Conservation Society

WWF :

World Wild life Fund

Annexe 6
GLOSSAIRE.
Approche éco systémique : approche de gestion qui prend en compte la complexité des écosystèmes et les interrelations entre les différentes composantes.

Collectivité territoriale : groupements humains géographiquement localisés sur une portion déterminée du territoire, auxquels l’Etat a conféré la personnalité juridique et le pouvoir de s’administrer par les autorités élues (communes, provinces).

Développement durable : modèle de développement économique et social qui vise à assurer la pérennité du patrimoine naturel de la Terre. Le développement durable peut se définir par une série de grands principes qui constituent sa charte :

· La gestion intégrée : gestion globale qui tient compte de toutes les relations et interactions  existant entre les systèmes. Elle se traduit par l’adoption d’une démarche transversale (plutôt que sectorielle), multi partenariale et interdisciplinaire ;

· La gouvernance : la gouvernance implique des approches rationnelles de la décision, basée sur des indicateurs et des évaluations ;

· Le long terme : la réflexion des actions et projets se projette sur une échéance supérieure à quatre ou cinq ans ;

· La précaution : elle se traduit par le maintien d’un certain nombre d’options possibles ouvertes lorsque subsiste un doute ou une incertitude ;

· La prévention : la prévention implique un choix des solutions limitant les impacts, afin de réduire les actions correctives après la mise en œuvre ;

· La responsabilité : un engagement global et universel qui renvoie à la responsabilité individuelle et locale. Elle débouche sur le principe de pollueur- payeur qui stipule que les responsables des pollutions et nuisances sont ceux qui assument les couts ;

· La subsidiarité : principe de travail à l’échelon de décision le mieux approprié pour agir efficacement en faveur de l’intérêt général ;

· La solidarité : notion de reconnaissance d’intérêts communs entre personnes, entreprises, Etat, impliquant pour les uns l’obligation morale de ne pas desservir les autres et de leur porter assistance. [« Développement durable ». Microsoft Encarta 2009(DVD). Microsoft Corporation, 2008]

 Ecosystème : Unité écologique de base dans laquelle peuvent se réduire les plus complexes. Les écosystèmes constituent des entités en évolution constante, susceptibles d’évoluer en fonction de variations internes ou provoquées par l’extérieur (ex : changement climatique). Ecosystème=biotope+biocénose.

Externalité : l’externalité intervient lorsqu’une décision prise par l’un des acteurs contraint les possibilités de choix des autres acteurs dans un même système, en l’absence d’agrément ou de système de compensation.

Gestion adaptative (évolutive) : une gestion adaptative est une stratégie d’actions où les politiques, les plans et les programmes peuvent être adaptés au fur et à mesure que les connaissances progressent et/ou les contextes (environnemental, économique, social) changent.

Intégration : degré de liaison ou d’interdépendances horizontales et verticales existant entre les disciplines, les secteurs, les interventions de planification ou les niveaux administratifs dans un espace donné.

Plan de gestion : ensemble  de politiques et d’activités coordonnées, répondant à des objectifs de résolution  de problèmes bien définis dans un  espace donné, sur une échelle temporelle définie.

Politique : recueil des principes indiquant une activité, ou une  orientation voulue et acceptable à une organisation ou un gouvernement.

Protection : la protection de la nature a pour objet d’assurer la conservation des écosystèmes peu ou pas modifiés par l’homme, ainsi que la diversité biologique qui leur est propre, c’est-à-dire celle de la totalité des espèces vivantes qui la renferment. Contrairement à la préservation, la conservation tolère l’usage contrôlé des ressources.

Stratégie : la stratégie consiste à définir les finalités générales que l’on cherche à atteindre par la combinaison de tous les éléments à la disposition des acteurs, qu’il s’agisse ou non d’Etats. Elle implique une étroite intégration des facteurs économiques, politiques, culturels et sociaux. [« Stratégie ». Microsoft Encarta 2009(DVD). Microsoft Corporation, 2008]

Systémique : la systémique est l’étude des systèmes (naturels ou non) fondée sur  la prise en compte  des interactions et des rétroactions, et mettant l’accent sur la détermination, la définition et la description des phénomènes et de leur interaction. L’approche éco systémique s’appuie sur la théorie des systèmes.

Territoire : espace approprié, avec conscience  ou sentiment de son appropriation. La notion de territoire peut être à la fois juridique, sociale, culturelle et affective. Dans espace donné, il peut donc y avoir plusieurs territoires perçus comme selon les personnes ou les groupes auxquels on s’adresse.

Zonage : délimitation de zones sur la base d’un ou plusieurs critères, en vue de l’attribution d’usages ou la définition de territoires de gestion.
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